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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2010

profi l sommaire

GDF SUEZ inscrit la croissance responsable au cœur de ses métiers pour relever les grands enjeux 
énergétiques et environnementaux : répondre aux besoins en énergie, assurer la sécurité d’approvisionnement, 
lutter contre les changements climatiques et optimiser l’utilisation des ressources. 

Le Groupe propose des solutions performantes et innovantes aux particuliers, aux villes et aux entreprises 
en s’appuyant sur un portefeuille d’approvisionnement gazier diversifi é, un parc de production électrique 
fl exible et peu émetteur de CO2

 et une expertise unique dans quatre secteurs clés : le gaz naturel liquéfi é, 
les services à l’effi cacité énergétique, la production indépendante d’électricité et les services à l’environnement.

GDF SUEZ compte 218 350 collaborateurs dans le monde pour un chiffre d’affaires en 2010 de 
84,5 milliards d’euros. Coté à Bruxelles, Luxembourg et Paris, le Groupe est représenté dans les principaux 
indices internationaux : CAC 40, BEL 20, DJ Stoxx 50, DJ Euro Stoxx 50, Euronext 100, FTSE Eurotop 100, 
MSCI Europe, ASPI Eurozone et ECPI Ethical Index EMU.

218 350 
collaborateurs dans près de 70 pays
-  dont 62 900 dans l’électricité 

et le gaz naturel
- et 155 450 dans les services

1er 
acheteur de gaz naturel 
et importateur de gaz 
naturel liquéfi é en Europe

113 GW 
de capacités 
de production 
électrique installées

84,5 
milliards d’euros 
de chiffre d’affaires 
en 2010

1er 
fournisseur de services 
d’effi cacité énergétique 
et environnementale 
en Europe

Un portefeuille 
d’approvisionnement 
gazier de 

1 200 TWh

11 
milliards d’euros 
d’investissements 
par an sur la période 
2011-2013

2e
 

fournisseur de services 
à l’environnement 
dans le monde

1er 
producteur indépendant 
d’électricité 
dans le monde
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armi les événements les plus marquants 
de 2010 fi gurent un nombre élevé de 
catastrophes d’origine naturelle ou humaine. 
Du séisme qui a durement frappé Haïti en 

début d’année au tsunami et à la crise nucléaire qui 
ont touché le Japon dernièrement, aucun continent 
n’aura été épargné. Au-delà de l’émotion et de l’élan 
de compassion qu’ont suscités ces tragédies, 
GDF SUEZ ne peut que se sentir concerné : d’une 
part, parce qu’il compte des collaborateurs dans 
la plupart des régions touchées et, d’autre part, 
étant donné l’implication locale de nombre d’entre 
eux dans la reconstruction d’infrastructures vitales 
à la survie des populations sinistrées. 

À chaque cataclysme ou accident de grande 
ampleur, les conséquences à plus ou moins long 
terme sur l’Homme et son environnement viennent 
nous rappeler que nous vivons en permanence 
dans un monde à risques, que ce soit sur le plan 
environnemental, industriel, sanitaire ou alimentaire. 
Ces dangers font partie de notre quotidien ; il nous 
appartient de les prévenir et de les limiter pour réduire 
autant que raisonnablement possible – sinon à zéro – 
le risque d’accident grave. Que l’on soit entreprise, 
élu ou simple citoyen, notre responsabilité est 
engagée à travers nos activités et leurs impacts, 
surtout quand ces derniers peuvent être anticipés.

À cet égard, se pose particulièrement la question 
de l’accompagnement des pays émergents 
qui connaissent aujourd’hui une forte croissance. 
Leur développement économique – que l’on ne 
peut qu’encourager et soutenir – s’accompagne 
d’une forte augmentation des besoins sur le plan 
énergétique et environnemental. Nous le savons : 
l’énergie est essentielle au développement humain, 
notamment à celui des 1,4 milliard de personnes qui 
en sont encore privées. L’enjeu consiste à développer 
les moyens de production et infrastructures 
nécessaires à la croissance tout en préservant 
les équilibres sociaux et environnementaux. Pourvu 
que la volonté soit là, les progrès technologiques 
nous permettent déjà d’en prendre le chemin : 
à titre d’exemple, les nouvelles centrales électriques 
construites dans les pays émergents sont 8 à 10% 
plus effi caces que celles des pays développés, 
selon une étude récente d’HSBC.

Pour chacun de nos projets dans les zones 
à croissance rapide comme à travers le monde, 
notre Groupe donne la priorité absolue à la sécurité 
industrielle et environnementale. Il en va de notre 
rôle d’opérateur de centrales et de gestionnaire 

Un développement équilibré 
pour une croissance responsable 

La technologie nucléaire est-elle indispensable pour 
produire de l’énergie ? Dans l’absolu, la réponse est 
évidemment non, pas plus qu’une production à base 
d’hydrocarbures. Mais tant que nous ne saurons 
pas stocker l’électricité, compenser un abandon 
éventuel du nucléaire en n’ayant recours qu’aux 
renouvelables impliquerait de considérablement réduire 
notre consommation d’énergie et d’accepter des 
hausses de prix importantes. L’effi cacité énergétique, 
le développement de ressources alternatives et la 
recherche sur le captage de CO2 contribuent à la mise 
en place progressive de modes de production et de 
consommation moins énergivores. À moyen terme, 
cependant, les énergies renouvelables ne pourront 
à elles seules se substituer aux énergies fossiles et au 
nucléaire. Nous avons besoin de nucléaire présentant 
un très haut niveau de sûreté ; d’hydrocarbures 
émettant le moins possible de CO2 ; et d’une 
consommation d’énergie de plus en plus rationnelle.

Aujourd’hui, le Groupe exploite en Belgique sept 
réacteurs nucléaires, avec une attention permanente 
à la sûreté, qui représentent près de 10% de ses 
capacités totales de production. Cette proportion 
se réduira dans les années à venir, compte tenu 
notamment de nos investissements dans les énergies 
renouvelables et les centrales au gaz naturel à cycle 
combiné. Notre parc ne comptera aucun nouveau 

réacteur d’ici à 2020, mais notre intention est toutefois 
de ramener la part du nucléaire dans notre mix 
énergétique à son niveau actuel entre 2020 et 2030. 

2010 aura également été une année marquante 
à plus d’un titre pour GDF SUEZ. En termes de résultats, 
le Groupe a tenu l’intégralité de ses engagements 
et atteint tous ses objectifs à nouveau. Depuis la fusion 
entre SUEZ et Gaz de France en juillet 2008, son 
résultat d’exploitation n’a cessé d’augmenter malgré 
la crise économique, fi nancière et énergétique. 
La solidité de notre performance ainsi que les avancées 
importantes dans nos trois métiers – électricité, gaz 
naturel, services à l’énergie et à l’environnement – 
nous permettent de renforcer notre statut d’acteur 
global capable d’aller chercher la croissance sur les 
marchés où elle se trouve. Notre ambition reste telle 
qu’annoncée en 2008 : faire de GDF SUEZ un groupe 
de référence dans l’ensemble de ses métiers. 
Le rapprochement avec International Power constitue, 
de ce point de vue, une étape clé. Cette opération 
de fusion-acquisition – la plus importante de l’année 
du monde industriel – a permis de constituer un 
groupe unique, doté d’un profi l de croissance attractif 
et d’une présence renforcée sur les marchés en fort 
développement que sont l’Amérique Latine, l’Asie, 
l’Australie et le Moyen-Orient. Au plan mondial, 
GDF SUEZ est aujourd’hui premier opérateur du 
secteur des utilities, premier producteur indépendant 
d’électricité et deuxième énergéticien en termes 
de chiffre d’affaires. 

Nous avons su maintenir notre programme 
d’investissement malgré un contexte diffi cile. En trois 
ans, le Groupe a investi dans de nouveaux projets 
à hauteur de 29 milliards d’euros net. Notre objectif 
pour 2016 est de disposer d’un parc de production 
de 150 000 MW installés – soit un tiers de plus 
qu’aujourd’hui – dont 60% en dehors d’Europe. 
Nous comptons d’ores et déjà 19 000 MW de 
capacités en construction à travers le monde. 

Le développement industriel et fi nancier du Groupe 
comporte également des objectifs ambitieux sur le 
plan sociétal. GDF SUEZ se veut un groupe industriel 
responsable et considère que la responsabilité sociale 
d’entreprise est un facteur d’assurance essentiel 
pour sa croissance future. Nous concrétisons cet 
engagement sous forme d’objectifs clairs pour 2015. 
Ainsi, nous poursuivrons le développement d’un 
parc de production toujours peu émetteur de CO2 
en augmentant nos capacités renouvelables 
de 50% d’ici à 2015.

Agir en employeur responsable fi gure également au 
cœur de notre modèle d’entreprise. Pour accompagner 
sa croissance, le Groupe embauchera 100 000 
personnes dans le monde d’ici à 2015. Sur la même 
période, les deux tiers de nos collaborateurs suivront 
une formation en matière de sécurité, l’objectif étant de 

réduire le taux de fréquence 
d’accidents du travail à 
moins de 6 en 2015 pour 
l’ensemble de nos sites 
opérationnels. Par ailleurs, 
nous souhaitons que les 

salariés soient davantage associés à la croissance 
du Groupe en détenant 3% du capital.

Depuis sa création, le Groupe a développé une 
véritable culture de la mixité comme élément clé de 
sa performance durable. C’est la raison pour laquelle, 
en 2015, les femmes représenteront 25% des cadres 
du Groupe et 35% des cadres à haut potentiel. 
Elles constitueront par ailleurs 30% des recrutements 
et un tiers des cadres dirigeants nommés.

In fi ne, tel est l’objectif recherché : une société 
responsable et équitable dans laquelle chacun aurait 
les mêmes opportunités de bénéfi cier de la croissance. 
À ce titre, nous pouvons méditer les paroles 
prononcées par le premier ministre japonais mi-avril : 
la reconstruction et le redressement du pays dépendront 
de la mise en place d’une société fondée sur l’équilibre 
entre les populations et leur environnement ainsi que 
sur la solidarité, notamment avec les plus démunis.

Gérard Mestrallet
Président-Directeur Général

L’enjeu consiste à développer les moyens de production nécessaires à la 
croissance tout en préservant les équilibres sociaux et environnementaux. 

«

MESSAGE DU PRÉSIDENT

P

de services d’assurer la construction, l’exploitation 
et la maintenance d’installations qui offrent toutes les 
garanties possibles d’effi cacité, de fi abilité et de sûreté. 
Nous ne concevons l’exercice de notre mission de 
services d’utilité publique à l’échelon local que dans 
le respect de trois conditions : la garantie de continuité 
de service au client ; le respect – voire l’amélioration – 
du cadre de vie des communautés riveraines ; 
et l’assurance de conditions de travail optimales 
pour le collaborateur. 

Un autre facteur essentiel de développement désormais 
reconnu de tous est la réduction des émissions 
induites par l’activité économique. La croissance 
de long terme sera liée à nos efforts dans la lutte contre 
les changements climatiques, la limitation des émissions 
de gaz à effet de serre et la réduction de notre empreinte 
écologique. La réponse ne peut être qu’une production 
diversifi ée prenant en compte les énergies les moins 
polluantes disponibles selon les ressources de chaque 
pays. Aujourd’hui, les énergies renouvelables – dont 
l’hydraulique – le gaz naturel et le nucléaire en font 
tous partie.

«
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ENTRETIEN AVEC LES DIRIGEANTS

« Les pays émergents représentent 
80% des besoins énergétiques de demain »

Les pays émergents, notamment en Asie, 
ont enregistré la croissance la plus forte en 2010. 
Est-ce pour vous un facteur clé de développement ?

Gérard Mestrallet : De façon générale, nous considérons 
que la création de valeur sur le long terme implique 
une présence accrue dans les zones où la croissance 
économique sera la plus forte. Historiquement, la base 
domestique du Groupe est européenne, mais notre 
activité déjà importante dans les pays émergents s’est 
vue encore renforcée à travers le rapprochement avec 
International Power. Cette empreinte géographique 
est l’une des caractéristiques qui nous distinguent 
aujourd’hui des autres utilities.

Notre stratégie consiste à accélérer notre 
développement dans les pays émergents, que ce 
soit dans la production d’électricité avec International 
Power, l’exploration-production ou le gaz naturel 
liquéfi é. Les zones sont ciblées : l’Amérique Latine – 
que ce soit le Brésil, le Chili ou le Pérou – quelques 
pays d’Amérique Centrale, l’Asie, l’Australie et 
le Moyen-Orient. Pour nous, ce choix s’impose 
car 80% des besoins énergétiques de demain sont 
concentrés dans ces régions ; aussi avons-nous 
choisi d’y consacrer près d’un tiers de nos futurs 
investissements. Sur notre objectif de gérer 150 GW 
de capacités installées à l’horizon 2016, 90 GW 
seront situés hors d’Europe.

Concernant l’Asie, GDF SUEZ y est l’une des sociétés 
européennes les mieux implantées. Nous y sommes 
présents depuis de nombreuses années, mais toujours 
de façon très sélective. Avec SUEZ Environnement, 
nous gérons en Chine les services d’eau d’une 
vingtaine de grandes villes depuis plus de 20 ans 
et y avons construit plus de 200 usines de traitement 
d’eau depuis les années 1970. Nous ne souhaitons 
pas nous y développer dans la génération d’électricité 
car nous estimons ne pas avoir de visibilité suffi sante 
sur son système de régulation.

En revanche, International Power nous a permis de 
conforter nos positions dans d’autres parties d’Asie. 
Nous sommes le premier producteur privé d’électricité 
en Thaïlande et, avec nos partenaires, le premier 
énergéticien à Singapour. L’Indonésie est un pays 
formidablement puissant : c’est le premier pays, 
derrière les BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine), 
par la croissance et le Produit Intérieur Brut.

Bien qu’accroître notre présence dans les pays 
émergents soit une priorité, je tiens à préciser que 
le Groupe ne compte pas délaisser pour autant ses 
marchés domestiques. Au contraire, nous souhaitons 
consolider nos positions dans les zones plus matures. 

La France, où nous avons bâti des positions de premier 
plan, constitue pour nous un socle que nous voulons 
développer et renforcer. Au cours des trois dernières 
années, nous sommes l’acteur qui a construit le 
plus de capacités électriques en France – plus de 
2 000 MW – et réalisé de gros investissements dans 
les infrastructures gazières comme le terminal de 
Fos-Cavaou qui a été mis en service en avril 2010.

Y a-t-il un rééquilibrage du marché gazier vers l’Asie ?

Jean-François Cirelli : Il y a effectivement une certaine 
évolution vers l’Asie-Pacifi que pour certaines de nos 
activités, notamment dans le gaz naturel liquéfi é. L’Asie 
tire énormément la croissance du gaz depuis quelques 
mois. Le développement de nos exportations de GNL 
vers l’Asie témoigne du savoir-faire de nos équipes. 
Nous avons livré 16 cargaisons de GNL en Asie 
en 2010, contre quatre l’année précédente.

Nos positions de premier plan dans le GNL nous 
ont permis de signer en 2010 d’importants contrats 
de vente vers l’Asie. Nous avons notamment conclu 
la fourniture de plus de 5 millions de tonnes de GNL 
à la Corée du Sud, avec Kogas, et à la Chine, avec 
CNOOC. Il s’agit là de notre premier accord de long 
terme avec une compagnie chinoise. Dans le même 
temps, le Groupe se développe et augmente ses 
capacités électriques en Asie : à l’horizon 2013, 
nous disposerons de 13 GW de capacités installées 
dans cette région dont plus de la moitié fonctionnera 
au gaz. Il nous faudra les alimenter en encourageant 
le développement du gaz d’ici-là. 

Ce développement explique notre projet intégré 
d’exploration-production et de GNL dans cette partie 
du monde. Nous avons acquis, avec notre partenaire 
Santos, des réserves offshore au nord-ouest 
de l’Australie et nous étudions la possibilité de 
les exploiter par une grande plate-forme fl ottante 
de liquéfaction destinée au marché asiatique. 
Soit dit au passage, l’Australie est un pays dans 
lequel SUEZ Environnement est très présent dans l’eau 
et les déchets depuis de nombreuses années et 
où International Power nous a apporté une position 
de premier plan dans la production électrique.

Les marchés ont souvent souligné l’esprit 
d’innovation du Groupe en matière fi nancière. 
De quels moyens le Groupe dispose-t-il pour 
fi nancer son plan d’investissement ?

Gérard Mestrallet : Le plan que nous avons annoncé 
en mars est ambitieux et s’inscrit dans la continuité 
des années précédentes : 11 milliards d’euros 
d’investissements bruts par an sur la période 
2011-2013. Ce programme – comme, de manière 
générale, notre croissance – repose avant tout sur 
une maîtrise permanente et complète des risques 
et une politique d’allocation des investissements 
rigoureuse et homogène pour l’ensemble du Groupe.

Pour fi nancer ses investissements, GDF SUEZ 
s’appuie d’abord sur une structure fi nancière solide 
et une génération de liquidité soutenue, qui sont 
les gages de sa capacité à se développer. Lorsque 
les conditions de marché sont favorables, nous avons 
également recours aux fi nancements externes, 
par exemple en lançant des emprunts obligataires. 
Ces opérations conduisent à un allongement de 
la maturité de la dette et, dès cette année, à une 
diminution de notre coût de fi nancement. Soulignons 
qu’à fi n 2010, le taux d’endettement du Groupe est 
inférieur à 50%, ce qui veut dire que nos fonds propres 
sont plus de deux fois supérieurs à notre dette.

Le Groupe optimise également son portefeuille 
d’actifs. Au cours des trois dernières années, nous 
avons cédé des actifs à hauteur de 10 milliards 
d’euros, ce qui nous a permis de dégager près de 
4 milliards d’euros de plus-values. Nous poursuivrons 
le même rythme dans les trois années à venir : notre 
objectif est de céder à nouveau pour 10 milliards 
d’euros d’actifs qui ne sont pas stratégiques 
ou plus prioritaires.

Jean-François Cirelli : Nous devons concentrer nos 
investissements sur les projets offrant la meilleure 
visibilité de long terme là où la régulation nous 
convient. Dans notre développement au grand 
international, nous faisons le choix d’avoir une 
proportion très signifi cative de nos activités couvertes 
par des contrats à long terme : les Power Purchase 
Agreements. C’est le cas en Amérique Latine 
et au Moyen-Orient, notamment. 

Ces accords de long terme que sont les PPA 
permettent de sécuriser les fl ux de revenus sur 
de très longues périodes, qui correspondent en 
général à la période d’amortissement des installations, 
soit environ 20 ans pour les centrales électriques 
et les installations de dessalement d’eau de mer 
au Moyen-Orient ou en Thaïlande, parfois plus 
de 30 ans pour les grands barrages au Brésil.

De temps en temps, il nous faut aussi combiner 
cette sécurité absolue avec la possibilité d’être fl exible 
et de bénéfi cier d’opportunités de marché. C’est, 
en quelque sorte, ce qui s’est passé l’année dernière 
au Brésil où les prix de marché ont augmenté en 
période de stress hydrique. Notre fi liale, Tractebel 
Energia, a ainsi eu l’occasion de valoriser la partie 
libre de l’énergie à un prix supérieur à celle qui était 
contractualisée. 

C’est toute la philosophie du Groupe : avoir un socle, 
y compris dans le monde émergent, qui nous assure 
de la solidité, de la visibilité, de la durabilité et, 
en même temps, nous réserve la fl exibilité en fonction 
des opportunités de marché.

Le Groupe ne compte pas délaisser ses marchés 
domestiques ; au contraire, nous souhaitons 
y consolider nos positions. 

«

«
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RÉSULTATS 2010

Croissance du chiffre d’affaires 
En milliards d’euros

Croissance de l’EBITDA
En milliards d’euros

Chiffre d’affaires par branche
En milliards d’euros

EBITDA par branche
En milliards d’euros

L’ensemble des résultats de GDF SUEZ en 2010 ont dépassé les objectifs que le Groupe 
s’était �  xés. La solidité de ses performances opérationnelles et fi nancières conforte sa stratégie 
industrielle, fondée sur la fl exibilité et l’équilibre.

Répartition équilibrée des investissements 
entre les branches
En milliards d’euros 

Un bilan solide 
En milliards d’euros

Plan de performance Effi cio : 
Des objectifs dépassés
Cumul des synergies et gains de performance récurrents, en millions d’euros*

Maintien de la hausse du dividende
Dividende ordinaire par action, en euros

Change, 
périmètre 
& autres

Change 1,1
Périmètre 1,9
Autres(3) (1,1)

Rémunération 
des 
actionnaires

Dividendes 
versés 3,9
Rachat 
d’actions 0,5

Dette nette 
31/12/10

Investissements 
de croissance(2)

Développement 
6,0
Acquisitions 2,6

Cessions

Adeslas 0,7
Fluxys 0,7
Gas Nat. 0,6
Elia 0,3

Dette nette
31/12/09

Cash- 
fl ow 
libre

*  Le chiffre d’affaires total des branches Global Gaz & GNL et Infrastructures, y compris 
prestations au sein du Groupe, atteint respectivement 20,8 et 5,9 milliards d’euros.

* Dont autres : -2%.

30,0 (1) 8,6 (3,3)

1,9 33,8 (1)

4,4
(7,8)

Génération de liquidité
En milliards d’euros

+2%

1,50
1,47

2009 2010

1 537

1 250

750
650

2009 2010

+7,7%

15,1
14,0

2009 2010

+5,7%

84,5
79,9

2009 2010

15,1

EBITDA

14,7

Cash- 
fl ow 

operationnel

(2,1)

Impôts 
payés

(0,3)

�VBFR

(3,3)

Investissements 
de maintenance

7,8

Cash- 
ß ow
libre 

(1,2)

Charges 
fi nancières 

nettes

(0,4)

Charges de 
renouvellement, 
restructuration, 

autres

DETTE NETTE/EBITDA = 2,2x

* Y compris acquisitions.

* Avant coûts d’implémentation non récurrents. 

Hausse de 39% des investissements 
dans les zones à croissance rapide
En milliards d’euros

Environnement
15%

Énergie France
7%

Énergie Europe 
& International
39%

Énergie Services
6%

Global Gaz & GNL
14%

Infrastructures
21%

15,1 *

Environnement
2,4

Énergie France
0,8

Autres
0,5

Énergie Europe 
& International
4,7 *

Énergie Services
0,6

Global Gaz & GNL
1,1

Infrastructures
1,8

11,9 *

(1) Dont IAS 39.
(2) Hors investissements de maintenance.
(3) Dont impact cash des titres hybrides de SUEZ Environnement.

11,9

Autres 
OCDE

14%

Montants 
hors OCDE

+39%

2009 2010

Hors
OCDE

29%
UE

57%

3,3

6,0

2,6Acquisitions

Développement

Maintenance

6,0

Environnement
13,9

Énergie France
15,0

Énergie Europe 
& International

31,7

Énergie Services
13,5

Global Gaz & GNL
9,2 *Infrastructures

1,2 *

84,5

Chiffres clés Þ nanciers

�  Résultats
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GOUVERNANCE

Un Conseil fonctionnant 
selon des standards élevés

La qualité du gouvernement d’entreprise et la priorité donnée à l’éthique constituent 
un socle solide pour la gouvernance de GDF SUEZ. Entre contrôle et engagement à agir de manière 
socialement responsable, le Groupe cadre à la fois son dynamisme entrepreneurial et ses risques.

ans un souci de trans-
parence et d’information 
du public, GDF SUEZ 
s’engage à maintenir 

une stricte discipline de contrôle 
interne, une grande exigence en 
matière d’information fi nancière, 
ainsi qu’un dialogue direct et ouvert 
avec les investisseurs. Le Groupe 
applique les meilleures pratiques 
en matière de gouvernance, en 
se référant au Code de Gouver-
nement d’Entreprise des sociétés 
cotées de l’AFEP-MEDEF, notam-
ment en matière d’indépendance 
des Administrateurs.

Le Conseil d’Administration 
a adopté un ensemble de 
textes qui fixent les droits et 
devoirs de l’Administrateur : le 
Règlement Intérieur, le Code de 
Bonne Conduite, la Charte de 
l’Administrateur et le Statut des 
Administrateurs salariés. 

Indépendance des Administrateurs
Le processus d’évaluation de 
l ’ indépendance de chaque 
Administrateur de GDF SUEZ a été 
examiné le 13 janvier 2011 par le 
Comité des Nominations puis par 
le Conseil d’Administration. Parmi 
les 21 Administrateurs, neuf sont 
considérés comme indépendants. 
Sur les 12 Administrateurs 
qualifiés de non indépendants, 
six sont des représentants de 
l’État et quatre des représentants 
des salariés du Groupe qui ne 
peuvent être considérés comme 
indépendants. En outre, un poste 
d’Administrateur non indépendant 
est occupé par Jean-François 
Cirelli, ancien Président-Directeur 
Général de Gaz de France, 
conformément aux accords de 
fusion entre Gaz de France et 
SUEZ. Il en résulte un pourcentage 
d’Administrateurs indépendants 
de 42,85%.

Le Conseil est assisté de cinq 
Comités permanents qui se 
réunissent plusieurs fois dans 
l’année afi n de traiter de sujets 
ou projets dans des domaines 
spécifi ques : Audit ; Stratégie et 
Investissements ; Nominations ; 
Rémunérat ions ;  Éth ique, 
Environnement et Développement 
Durable. Chacun des Comités 
est présidé par un Administrateur 
indépendant.

Les Administrateurs et les 
Censeurs reçoivent des jetons 
de présence en fonction de 
leur présence aux séances du 
Conseil et à celles des Comités 
(1,2 million d’euros pour 2010). 
Le Président-Directeur Général, le 
Vice-Président, Directeur Général 
Délégué et les Administrateurs 
représentant les salariés et les 
salariés actionnaires ne perçoivent 
aucun jeton de présence.

D Il sera proposé à l’Assemblée Générale du 
2 mai 2011 la nomination de Françoise Malrieu 
en tant qu’Administrateur. À cette occasion, la 
composition du Conseil d’Administration sera 
portée à 22 membres ainsi que le permettent 
les statuts de GDF SUEZ. Le pourcentage 
d’Administrateurs indépendants serait porté à 
45% et le taux de mixité femmes-hommes à 16%.

Activités du Conseil en 2010
Au cours de l’exercice 2010, le Conseil 
d’Administration de GDF SUEZ s’est réuni à 11 
reprises, avec un taux de participation de 84%. 
Lors de ces réunions, le Conseil a notamment 
examiné les sujets suivants :

•  StratŽgie et marche des affaires : 
la politique nucléaire ; l’examen de projets 
d’investissements, d’acquisitions et le 
rapprochement avec International Power ; 
l’environnement concurrentiel dans l’énergie ; 
l’examen du Bilan Santé & Sécurité 2009 ; 
le transfert du siège social à Paris La Défense.

•  Finances :  le budget 2010 ; l’arrêté des 
comptes sociaux et consolidés 2009 ; 
le paiement d’un acompte sur dividende 2010 ; 
les documents de gestion prévisionnelle ; 
le refi nancement partiel des crédits syndiqués ; 
les comptes semestriels 2010 ; le renouvelle-
ment de l’autorisation d’émettre des obligations 
à hauteur de 10 milliards d’euros) ; le renouvelle-
ment de l’autorisation concernant les cautions, 
avals et garanties ; la mise en œuvre du plan 
mondial d’actionnariat salarié Link 2010 ; 
les modifi cations du capital social suite aux 
levées d’options de souscription d’actions et 
à l’annulation des actions auto-détenues.

•  Gouvernement dÕentreprise : l’évaluation du 
Conseil et l’examen de l’indépendance des 
Administrateurs ; l’attribution d’actions de 
performance ; la modifi cation du Règlement 
Intérieur du Conseil et du Code de Bonne 
Conduite. 

L’éthique et la déontologie
S’agissant d’éthique des comportements, 
GDF SUEZ s’est dotée, depuis 2009, d’une 
Charte et d’un Guide, que les salariés et entités 
du Groupe, en France et à l’étranger, ainsi que 
toute personne détachée par une entreprise tierce 
auprès d’une entité du Groupe, doivent respecter 
dans le cadre de leur activité professionnelle. 

La Charte défi nit les règles de pilotage de l’éthique 
ainsi que quatre principes : agir en conformité 
avec les lois et les réglementations, ancrer une 
culture d’intégrité, faire preuve de loyauté et 
d’honnêteté, et respecter les autres. La Charte 
précise également le rôle du management et les 
principales missions des 140 déontologues qui 
déploient la démarche dans toutes les entités. 

En 2010, GDF SUEZ a adopté un Référentiel 
Intégrité qui est le mode opératoire du principe 
d’éthique « Ancrer une culture d’intégrité » et 
qui constitue le socle du programme de lutte 
contre la fraude et la corruption pour le Groupe. 
Il répond également aux demandes des agences 
de notation, dont les agences de notation extra-
financières, aux investisseurs socialement 
responsables, aux organismes de certifi cation 
et aux initiatives auxquelles le Groupe adhère, 
comme le Pacte Mondial des Nations Unies 
(ou Global Compact).

Le Référentiel Intégrité propose des repères pour 
comprendre l’enjeu de l’intégrité et le risque 
auquel exposent fraude et corruption, identifi er 
la fraude et la corruption, connaître le panorama 
réglementaire français et international et, enfi n, 
gérer le risque de fraude et de corruption au 
sein du Groupe. Il est destiné prioritairement aux 
managers et aux experts des fi lières concernées, 
mais s’adresse plus largement à chaque 
collaborateur du Groupe dont le comportement 
individuel contribue à l’expression globale de 
l’intégrité portée par GDF SUEZ.

21
Administrateurs siègent 
au Conseil de GDF SUEZ 

5
Comités assistent 
le Conseil d’Administration 

140
déontologues 
à travers le Groupe

�Q

Le siège de GDF SUEZ dans 
le quartier de La Défense, à Paris.

Assemblée Générale de GDF SUEZ du 3 mai 2010.

Rapport d’activité 2010 de GDF SUEZ Rapport d’activité 2010 de GDF SUEZ 0908



GOUVERNANCE

Au 2 mars 2011, le Conseil d’Administration de GDF SUEZ est composé de 21 membres : 
11 Administrateurs désignés par l’Assemblée Générale, six représentants de l’État français, trois représentant 
les salariés et un représentant les salariés actionnaires. Neuf de ces Administrateurs sont considérés comme 
indépendants. Le Conseil d’Administration s’est réuni à 11 reprises au cours de l’année 2010, avec un taux 
de participation de 84%.

Administrateurs nommés 
par l’Assemblée Générale
01. Gérard Mestrallet Président-Directeur Général
02.  Jean-François Cirelli Vice-Président, 

Directeur Général Délégué
03. Albert Frère * Vice-Président

04. Edmond Alphandéry * 
05. Jean-Louis Beffa * 
06. Aldo Cardoso * 
07. René Carron * 
08. Paul Desmarais Jr. * 
09. Anne Lauvergeon * 
10. Thierry de Rudder * 
11. Lord Simon of Highbury *

* Administrateur indépendant.

Représentants de l’État français
12. Jean-Paul Bailly
13. Bruno Bézard 
14. Olivier Bourges 
15. Pierre-Franck Chevet
16. Ramon Fernandez
17. Pierre Mongin

Représentants des salariés
18. Alain Beullier
19. Anne-Marie Mourer
20. Patrick Petitjean

Représentante des salariés actionnaires
21. Gabrielle Prunet

Également présents aux réunions du Conseil
•  Richard Goblet d’Alviella 

et Philippe Lemoine, Censeurs
•  Florence Tordjman, Commissaire du Gouvernement
• Patrick van der Beken, Secrétaire du Conseil

01 15
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Comité d’Audit 
10 réunions en 2010 
pour 95% de participation 
Président : Aldo Cardoso*
Membres : Edmond Alphandéry*, 
Olivier Bourges, Thierry de Rudder*

Comité de la Stratégie 
et des Investissements 
9 réunions en 2010 
pour 68% de participation 
Président : Thierry de Rudder*
Membres : Olivier Bourges, 
Pierre-Franck Chevet, Anne Lauvergeon*

Comité des Nominations 
1 réunion en 2010 
pour 80% de participation 
Président : Jean-Louis Beffa*
Membres : René Carron*, 
Paul Desmarais Jr.*, Ramon Fernandez

Comité des Rémunérations 
5 réunions en 2010 
pour 80% de participation 
Président : Lord Simon of Highbury*
Membres : Jean-Louis Beffa*, 
Olivier Bourges, René Carron*, 
Paul Desmarais Jr.*

Comité pour l’Éthique,
l’Environnement 
et de Développement Durable
4 réunions en 2010 
pour 75% de participation 
Président : Edmond Alphandéry*
Membres : Jean-Paul Bailly, 
Anne Lauvergeon*, Anne-Marie Mourer

Cinq Comités présidés 
par des Administrateurs 
indépendants

* Administrateur indépendant.

Le Conseil d’Administration et ses Comités
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* Composition au 1er mai 2011.

Le Comité de Direction*

Le pilotage de GDF SUEZ est assuré par le Comité de Direction. 
Celui-ci est composé de 10 membres dont les responsables des six branches du Groupe. 

01. Gérard Mestrallet
Président-Directeur Général

02. Jean-François Cirelli
Vice-Président, 
Directeur Général Délégué

03. Gérard Lamarche 
Directeur Général Adjoint, 
en charge des Finances 

04. Valérie Bernis 
Directeur Général Adjoint, en charge 
des Directions de la Communication, 
de la Communication Financière, 
des Relations Institutionnelles 
et de la Direction Commerciale 
et Marketing Groupe.

05. Dirk Beeuwsaert
Directeur Général Adjoint, 
en charge de la branche Énergie Europe 
& International

06. Jean-Louis Chaussade 
Directeur Général Adjoint, 
Administrateur et Directeur Général 
de SUEZ Environnement 

07. Jean-Marie Dauger
Directeur Général Adjoint, 
en charge de la branche Global Gaz & GNL

08. Jean-Claude Depail
Directeur Général Adjoint, 
en charge de la branche Infrastructures

09. Henri Ducré 
Directeur Général Adjoint, 
en charge de la branche Énergie France

10. Jérôme Tolot 
Directeur Général Adjoint, 
en charge de la branche Énergie Services

0605

0807

1009

01 02

03 04
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Le Comité Exécutif*

La mise en vigueur de la stratégie, du développement et de l’organisation de GDF SUEZ 
relève du Comité Exécutif. Celui-ci comprend les 10 membres du Comité de Direction ainsi que 
des représentants des activités opérationnelles et fonctionnelles.

01. Bruno Bensasson
Directeur de la Stratégie 
et du Développement Durable

02. Jean-Louis Blanc
Directeur de la Direction Commerciale 
et Marketing Groupe

03. Claire Brabec-Lagrange
Directeur Achats Groupe

04. Alain Chaigneau
Secrétaire Général

05. Pierre Clavel
Directeur Adjoint de la branche 
Énergie Europe & International

06. Philip Cox 
Directeur Général de International Power plc.

07. Véronique Durand-Charlot
Directeur des Systèmes d’Information

08. Marc Florette
Directeur de la Recherche et Innovation

09. Yves de Gaulle
Directeur des Energies Renouvelables

10. Jean-Pierre Hansen
Président du Comité de Politique Énergétique

11. Emmanuel Hedde
Directeur Intégration, Synergies 
et Performance 

12. Emmanuel van Innis 
Directeur des Cadres Dirigeants1

13. Philippe Jeunet
Directeur Audit et Risques

14. Christelle Martin2

Directeur des Ressources Humaines Groupe

15. Paul Rorive
Directeur des Activités Nucléaires

16. Philippe Saimpert
Directeur des Ressources Humaines1

17. Denis Simonneau
Directeur des Relations Européennes 
et Internationales

* Composition au 9 mai 2011.

1 Jusqu’au 1er juillet 2011.
2 À compter du 1 er juillet 2011.
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La stratégie expliquée 
de façon équitable mais ciblée

Mieux connaître les activités du Groupe, ses investissements, être informé de l’évolution 
du cours de l’action, du dividende, des événements… Être actionnaire, investisseur 
ou représentant des pouvoirs publics, c’est d’abord disposer d’une information fi able, transparente 
et dans des délais rapides. 

méliorer les échanges 
avec son million d’ac-
tionnaires individuels 
et les rendre plus 

interactifs est une priorité pour 
GDF SUEZ. En 2010, le Groupe a 
complété le dispositif de commu-
nication qui leur est dédié (lettre 
d’information, site internet, n° vert) 
en créant un nouvel espace en 
ligne, le e-club des actionnaires, 
premier du genre en France.

De multiples points de contacts 
Cet espace numérique vient 
dynamiser la relation que le Groupe 
entretient avec ses actionnaires. 
En virtualisant de nombreux 
événements qu’il propose à 
travers son Club des Actionnaires 
traditionnel, le Groupe souhaite les 
rendre accessibles au plus grand 
nombre. L’internaute peut ainsi, 
à loisir et à tout moment, suivre 
à distance les thématiques de 
son choix :

•  e-conférences, avec des paroles 
d’experts sur les activités du 
Groupe et ses résultats,

•  e-visites, pour les voyages en 
images commentées, au cœur 
des sites industriels,

•  e-TV présentant l’actualité du 
Groupe en vidéo,

•  e-formations, avec un appren-
tissage à la carte de la Bourse 
et de la fi nance,

•  e-letter, pour des rendez-vous 
interactifs sur les temps forts de 
GDF SUEZ.

Le Club des Actionnaires, qui 
compte 38 000 membres, a 
organisé 120 événements à 
travers la France et la Belgique en 
2010. Près de 13 000 membres 
ont ainsi eu l’occasion de visiter 
différents sites industriels du 
Groupe ou d’assister à des 
conférences liées à l’actualité ainsi 
qu’à des événements sportifs et 
culturels. Pour mieux cibler les 

attentes de ses actionnaires, 
le Groupe est accompagné 
par un Comité Consultatif de 
12 personnes qui s’est réuni une 
dizaine de fois en 2010.

Informer les investisseurs
GDF SUEZ s’attache égale-
ment à apporter des réponses 
individuelles et adaptées aux 
investisseurs institutionnels tout 
en maintenant un accès équitable 
à l’information stratégique et 
fi nancière. Annoncé début 2010, 
le projet de rapprochement de 
GDF SUEZ avec l’énergéticien 
britannique International Power 
a ainsi fait l’objet d’une commu-
nication spécifique auprès des 
marchés, notamment en août, à 
l’occasion des résultats semes-
triels des deux groupes. 

Comme chaque année, des 
rendez-vous ont été organisés à 
l’occasion des résultats, en mars 

A

et en août. Les road shows qui ont suivi se sont 
échelonnés sur 24 jours au cours desquels le 
Groupe a détaillé ses résultats aux actionnaires 
stratégiques ou détenant plus de 20% du capital. 
Au total, les membres de la direction générale du 
Groupe ont rencontré 275 institutions en 2010 
sur les principales places fi nancières d’Europe 
(Paris, Londres, Bruxelles, Francfort, Édimbourg 
et Genève) et d’Amérique du Nord (New York, 
Boston et San Francisco).

Le Groupe entretient par ailleurs une communica-
tion tout au long de l’année auprès de ses parties 
prenantes sur les critères sociaux et environne-
mentaux de la performance extra-fi nancière, tant 
auprès des investisseurs classiques que des fonds 
d’investissement socialement responsable (ISR). 

Des relations de long terme 
avec les pouvoirs publics
Les actions de lobbying de GDF SUEZ s’exercent 
dans le cadre bien défi ni de la Charte Éthique et du 
Guide des Pratiques de l’Éthique. En s’appuyant 
sur la Direction des Relations Institutionnelles, 
le Groupe participe activement aux auditions 
sollicitées par les pouvoirs publics français, fait 
part de ses positions sur les textes examinés 
et noue des partenariats avec des associations 
nationales d’élus en défi nissant contractuellement 
les engagements respectifs pour l’année. 

Promulguée le 12 juillet 2010, la loi portant 
l’engagement national pour l’environnement, 
loi Grenelle 2, est un texte d’application, de 
territorialisation et de mise en œuvre de six 
chantiers majeurs, issus des objectifs du Grenelle 
de l’Environnement : bâtiment et urbanisme ; 
transport ; énergie, y compris renouvelables et 

climat ; biodiversité ; risques santé et déchets ; 
et gouvernance. La loi modifie le cadre 
réglementaire et conduit à la publication, en 2010 
et en 2011, de nombreux textes d’application, 
1 000 décrets annoncés, pour en préciser les 
modalités pratiques.

GDF SUEZ a, tout au long des débats législatifs, 
tenu une position constante et cohérente pour 
encourager la mise en œuvre des technolo-
gies énergétiques les plus performantes dans 
la construction des bâtiments neufs. La régle-
mentation thermique pour 2012 qui en découle 
imposera un seuil ambitieux de consommation 
d’énergie des bâtiments neufs (50 kWh par m2 
et par an en moyenne sur le territoire national) 
et permettra le développement d’un mix énergé-
tique équilibré favorisant le couplage des énergies 
renouvelables avec les énergies traditionnelles 
comme le gaz naturel.

La loi NOME et l’ouverture du marché
Promulguée le 7 décembre 2010, la loi sur la 
Nouvelle Organisation du Marché de l’Électricité 
en France (loi NOME) met notamment en place 
un dispositif transitoire de régulation qui devrait 
permettre à tous les fournisseurs d’électricité, 
dont GDF SUEZ, de s’approvisionner en 
électricité produite par le parc nucléaire français, 
dans la limite de 100 TWh, soit environ un quart 
de la production nationale, aux conditions 
économiques du parc. Tout au long des débats, 
GDF SUEZ a fait part de ses positions. Lors de 
l’audition devant la Commission de l’Economie 
du Sénat, le 30 juin 2010, Gérard Mestrallet 
s’est exprimé sur les conditions effi caces d’une 
réelle ouverture à la concurrence pour tous les 
consommateurs. �Q

Répartition de l’actionnariat 
de GDF SUEZ à fi n 2010

Répartition géographique 
de l’actionnariat institutionnel

États-Unis
29%

Royaume-Uni 
11%

France 
29%

Allemagne
6%Suisse

4%
Autre 

Europe
13%

Reste 
du Monde

8%

Investisseurs 
institutionnels
40%

État français 
36%

GBL
5%

Actionnaires 
individuels et autres
11%

So� na
1%

CNP Assurances
1%

Auto-détention
1%

Actionnaires salariés
3%

Groupe CDC
2%

]

2 000 
actionnaires étaient présents 
à l’Assemblée Générale 
de GDF SUEZ qui s’est tenue 
à Paris en mai 2010. 

15 000 
votes à distance ont été 
enregistrés à l’occasion 
de l’Assemblée Générale 
2010, dont 50% par 
le biais d’Internet. 

60 000 
appels téléphoniques ont 
été traités par le service 
des Relations Actionnaires 
en 2010.

Premier du secteur
En 2010, GDF SUEZ a été 
classé pour la deuxième 
année consécutive en tête 
des sociétés du secteur des 
« utilities » par le magazine 
américain Forbes dans son 
classement annuel Global 
2000. Le Groupe se situe 
au 24e rang mondial, 
tous secteurs confondus, 
et à la troisième place 
des entreprises françaises. 
Considéré comme la 
référence mondiale par 
l’ensemble des acteurs 
économiques, le classement 
est établi à partir de quatre 
critères : chiffre d’affaires, 
résultat net, valeur des actifs 
et valorisation boursière.

Une lettre d’information 
pour les élus  
Éditée par la Direction 
des Relations Institutionnelles, 
la lettre présente les activités 
et les actualités du Groupe. 
Elle est diffusée chaque 
trimestre aux élus et autres 
parties prenantes du Groupe 
en France. 

EN BREF
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Le marché international de l’énergie est impacté par de nombreux facteurs politiques, 
économiques et environnementaux. Vitale au développement économique et social, l’énergie est 
au centre des préoccupations des États. À cet titre, elle soulève de nombreuses questions. Nathalie Casali, 
analyste chez JP Morgan, apporte son éclairage.

n 2010, le contexte du 
secteur de l’énergie est 
resté marqué par les effets 
de la crise économique 

et financière. La croissance, et 
l’augmentation de la consommation 
d’énergie ont été d’une intensité 
variable selon les régions : une 
faible reprise en Europe, une nette 
amélioration aux États-Unis, ou 
encore une forte progression en Asie 
et dans certains pays d’Amérique 
Latine. 

La conscience collective sur les 
questions environnementales 
s’accroît, tandis que la responsabilité 
chez les entreprises des secteurs 
de l’énergie et de l’environnement 
se renforce en intégrant de plus en 
plus le développement durable à leur stratégie. Les 
sommets sur les changements climatiques de Kyoto, 
Copenhague ou encore Cancun, attestent à la fois 
des attentes et des tensions qui s’exercent au niveau 
mondial sur le plan énergétique. De telles rencontres 
sont indispensables et montrent de toute évidence 
que le défi  à relever est colossal. 

En Europe, le plan des 3 x 20 (voir colonne 
ci-contre), et plus encore l’objectif de réduire 
de 30% les émissions de CO2 d’ici à 2030 et de 
50% d’ici à 2050 sont ambitieux. Ils ont le mérite 
d’installer une transition énergétique au niveau des 
27 États membres de l’Union Européenne. Facteurs 
environnementaux et géopolitiques, besoin de 
régulation au niveau paneuropéen et mondial, enjeux 
nationaux… l’équation de l’énergie reste aujourd’hui 
très complexe.

Retentissement sur les politiques énergétiques 
La crise intervenue au Japon en mars 2011, après 
qu’un tsunami ait endommagé la centrale de 
Fukushima, a relancé le débat sur le nucléaire civil, 
au moment même où la défiance de l’opinion 

publique suite à la catastrophe de Tchernobyl 
en 1986 semblait s’atténuer. On a pu le voir en 
Allemagne avec, dans la foulée, la décision de la 
chancelière Angela Merkel de suspendre pour trois 
mois sept des réacteurs les plus anciens du pays. 

« L’accident japonais a créé un regain d’attention des 
politiques sur le secteur », confi rme Nathalie Casali, 
« mais les gouvernements prennent des positions sur 
des périodes très courtes et soulèvent des enjeux 
importants car les entreprises du secteur ne sont 
pas sur le même rythme ni sur le même horizon. » 
Dans la foulée, l’Union Européenne a annoncé 
l’organisation de « tests de résistance » sur les 
143 réacteurs nucléaires européens. 

Si les États se sont mis d’accord sur la nécessité 
de mener ces stress tests paneuropéens, la manière 
dont ils pourraient s’appliquer reste en discussion. 
Le sujet est lié à la sécurisation de l’approvisionnement 
énergétique, une question qui concerne chaque 
état individuellement, même si les interconnexions 
électriques au niveau européen sont de plus en plus 
nombreuses. 

E3 x 20
L’objectif du paquet 
énergie-climat de l’Union 
Européenne pour 2020 
comprend 20% d’énergies 
renouvelables, +20% 
d’ef� cacité énergétique 
et -20% d’émissions 
de gaz à effet de serre.

1/3
C’est l’augmentation estimée 
par l’AIE pour la demande 
d’énergie primaire entre 
2010 et 2030 (de 12,2 à 
16,5 milliards de tonnes 
équivalent-pétrole).

-40%
Ce serait la baisse de 
la demande mondiale d’énergie 
en 2050 si 1,25% du PIB 
mondial était investi chaque 
année dans l’ef� cacité 
énergétique et les énergies 
renouvelables, selon le PNUE.

Nathalie Casali au siège de JP Morgan à Londres.

…

MÉTIERS

CONTEXTE 

Quels choix pour quels impacts 
sur le long terme ?
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La méthanier Provalys 
déchargeant du GNL 
au terminal de 
Montoir-de-Bretagne.
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« Le danger », selon Nathalie Casali, « est que 
la classe politique prenne des décisions a but 
électoral qui pourraient avoir un impact à très long 
terme sur les prix de l’énergie et sur la sécurité 
d’approvisionnement, pas seulement dans leurs 
pays, mais à travers toute l’Europe continentale, 
étant donné l’interconnexion des réseaux. La 
question du prix de l’électricité, qui est directement 
liée à l’éventuelle fermeture des centrales nucléaires 
allemandes, est à elle seule un enjeu. Car si les 
Allemands semblent d’accord pour la payer plus 
cher, ce n’est pas le cas des autres pays, dont la 
France. Inévitablement, si on baisse la production 
du nucléaire au profi t des énergies renouvelables, 
comme le demande une partie de la population 
européenne, les prix monteront. » 
La politique sur l’énergie nucléaire 
est entre les mains des États 
membres de l’Union Européenne, 
une question qui les divise et qui 
montre qu’une harmonisation reste 
très diffi cile, voire improbable dans 
un avenir proche.

Quel rôle pour les régulateurs ?
Chaque état de l’Union a son 
propre organisme de régulation, une 
structure indépendante qui veille 
au fonctionnement des marchés 
et développe une approche à long 
terme. L’enjeu de la régulation 
est de trouver le bon niveau d’intervention pour 
infl uencer les pouvoirs publics des pays. 

Les régulateurs seront-ils suivis par les pouvoirs 
publics ? « Cela dépend des pays », explique Nathalie 
Casali. « Dernièrement, on a vu la CREG, régulateur 
belge, sortir un peu de son rôle sur la question du 
nucléaire en Belgique. Il semble probable que l’on 
s’oriente vers davantage de régulation dans le secteur 
de la production d’électricité. Dans un environnement 
de prix de l’énergie volatils, il est nécessaire pour les 
entreprises d’avoir plus de visibilité sur les retours à 
espérer d’investissements à très long terme. » Pour 
investir, les acteurs ont en effet besoin de garanties. 
Ils s’adaptent à la réglementation des pays et portent 

leurs efforts vers les projets qui offrent un retour sur 
investissement correct. 

L’essor des énergies alternatives
Selon l’Association Mondiale du Nucléaire, 
la production mondiale d’électricité nucléaire a atteint 
2 560 TWh en 2009, soit 14% de la production totale 
d’électricité. Actuellement, on compte 443 réacteurs 
opérationnels dans le monde et, selon l’Agence 
Internationale de l’Énergie (AIE), le développement de 
l’énergie nucléaire devrait contribuer à hauteur de 6% 
aux efforts visant à réduire de moitié les émissions 
de CO2 avant 2050. 

Le débat sur le nucléaire est légitime dans le contexte 
actuel, mais les experts jugent le 
scénario d’un abandon de cette 
énergie peu réaliste. « L’accident 
japonais », précise Nathalie 
Casali, « démontre surtout la 
nécessité d’avoir une politique 
énergétique diversifiée. On ne 
peut pas remplacer toutes les 
énergies par du renouvelable, 
l’éolien et le solaire étant par 
essence intermittents. Les 
centrales ne peuvent pas produire 
de façon continue, surtout aux 
moments de demande de pointe, 
et l’électricité produite par les 
renouvelables est aujourd’hui 

beaucoup plus chère pour le consommateur. »

« Les énergies fossiles – pétrole, charbon et gaz – 
resteront essentielles dans le mix énergétique 
mondial, avec des pourcentages différents selon qu’il 
s’agit d’états matures ou émergents. S’il semble 
diffi cile de s’en passer, de gros investissements 
sont en cours pour changer la technologie et faire 
baisser les émissions de ces énergies. Le captage 
et stockage du CO2 sont des technologies chères 
mais qui ont de l’avenir. » De son côté, le président 
de l’AIE se dit préoccupé par une baisse éventuelle 
du développement du nucléaire, étant donné son 
rôle important pour la sécurité énergétique et pour 
l’avènement d’une économie peu carbonée. 

 L’effi cacité 
énergétique reste 
l’un des moyens 

les plus effi caces de 
réduire les émissions 

de CO2. 

Le regain d’intérêt pour le gaz naturel
Selon certains experts, un éventuel coup de frein sur 
le nucléaire pourrait donner lieu à une augmentation 
non négligeable des ventes de gaz. Déjà, avant 
les événements au Japon, l’AIE s’était prononcée, 
dans un de ses scénarios, sur une croissance de la 
consommation de gaz au niveau mondial. La demande 
de la Chine est celle qui augmente le plus avec un taux 
de 6% par an. La demande du Moyen-Orient s’accroît 
presque autant. 

Aux États-Unis, selon Nathalie Casali, le développement 
du gaz de roche a changé la donne du marché du 
gaz. « Si le pays venait à en exporter, ce qui pourrait 
être le cas dans cinq ans, les volumes des marchés 
européen et asiatique fl échiraient étant donné le coût 
comparativement bas du gaz de roche. Mais le Japon 
va peut-être modifi er la donne à court terme. Dans les 
12 mois à venir, la demande de gaz naturel liquéfi é va 
sans doute s’accroître et pousser les prix à la hausse. »

Dans l’Union Européenne, avec 308 nouvelles éoliennes 
offshore installées en 2010 (pour un total de 1 136), les 
capacités dans l’éolien pourraient fournir de l’électricité 
à l’équivalent de 2,9 millions de ménages à plein régime. 
« Les objectifs des 3 x 20 européens sont effectivement 
en partie réalisés », constate Nathalie Casali, « mais avec 
des disparités selon les pays. Globalement les politiques 
ont gardé le cap sur ces objectifs malgré leur coût élevé 
pour les consommateurs. » Selon l’AIE, la production 
d’électricité à partir des sources renouvelables devrait 
tripler entre 2008 et 2035, grâce surtout à l’éolien et 
à l’hydroélectricité. Le photovoltaïque progresse très 
rapidement, même si sa part dans l’électricité ne devrait 
atteindre que 2% en 2035. 

L’AIE estime que le degré de soutien gouvernemental 
vers ces énergies devra s’accroître, parallèlement à la 
progression de leur contribution au mix énergétique 
mondial. En Europe, où les objectifs ont été suivis de 
mesures très incitatives, on constate que les énergies 
renouvelables sont en train de s’imposer comme 
une des principales contributions à la réduction des 
émissions dans le secteur de la production d’électricité. 

L’effi cacité énergétique : un investissement logique
On le sait, une utilisation plus rationnelle de l’énergie, qui 
passe notamment par des transports moins polluants 
et des bâtiments moins énergivores, ouvre la voie vers 

une économie plus faible en carbone. « L’effi cacité 
énergétique reste l’un des moyens les plus effi caces 
de réduire les émissions de CO2, note Nathalie Casali. 
C’est donc un investissement qui a du sens au niveau 
économique. » 

Début 2010, la Chine était en bonne voie pour réaliser son 
objectif de 20% de réduction de l’intensité énergétique 
dans le cadre de son 11e plan quinquennal. Au Sommet 
de l’Énergie de février 2011, l’Union Européenne a pour 
sa part annoncé qu’elle ne devrait atteindre que 10% 
des 20% prévus en matière d’effi cacité énergétique à 
l’horizon 2020. Le développement des infrastructures, 
l’investissement dans les technologies faibles en 
carbone et l’achèvement du marché intérieur ont été 
évoqués, mais le texte adopté ne prévoit aucune 
mesure supplémentaire pour la rénovation thermique 
des bâtiments anciens. Malgré la déception du point 
de vue politique, les entreprises et les villes restent très 
actives sur le terrain pour mieux utiliser les énergies et 
améliorer l’effi cacité énergétique de leurs bâtiments.

Le boom des services à l’environnement
Selon l’Organisation Mondiale du Commerce, le secteur 
de l’environnement s’est considérablement développé 
ces 15 dernières années du fait d’une sensibilisation 
croissante à l’écologie ainsi que des normes et 
règlements plus rigoureux en la matière. La technologie 
a évolué, qu’il s’agisse du traitement des eaux usées ou 
de celui des déchets et de plus en plus l’accent est mis 
sur la prévention et la réutilisation : re-use pour l’eau et 
économie circulaire pour les déchets. 

Dans les services à l’environnement, Nathalie Casali 
explique que la croissance se situe essentiellement 
dans les pays émergents : dessalement d’eau de 
mer dans les zones de stress hydrique, recyclage des 
déchets pour limiter les enfouissements. « L’urbanisation 
et les besoins d’infrastructures sont énormes dans 
ces régions, mais il n’est pas facile de s’adapter à la 
structure contractuelle de certains pays. Dans beaucoup 
de cas, les opérateurs privés préfèrent encore des 
contrats de services et de maintenance qui demandent 
peu de capitaux engagés à des investissements lourds 
dans des installations de traitement ou de réseaux. Des 
opportunités de croissance énormes se présentent au 
secteur des services à l’environnement, mais elles 
doivent être pondérées par des taux de risque plus 
élevés qu’en Europe. »

La Chine, 
n°1 dans l’éolien
Pour réduire les émissions 
de CO2, les énergies 
renouvelables peuvent 
béné� cier d’un éventuel 
recul du nucléaire. 
Fait marquant en 2010, 
la Chine possède maintenant 
42,3 GW d’énergie éolienne, 
dépassant les États-Unis 
en termes de capacités 
installées. Des pays 
émergents comme l’Inde, 
le Brésil ou le Mexique 
ont eux aussi développé 
de manière signi� cative 
leurs capacités dans l’éolien. 

Les autorités 
de régulations
Différents organismes 
ont pour mission de suivre 
les évolutions des marchés 
de l’énergie dans le monde, 
notamment en matière 
de concurrence et de 
transparence. En France, 
c’est le rôle de la CRE 
(Commission de Régulation 
de l’Énergie) et, en Belgique, 
de la CREG (Commission 
de Régulation de l’Electricité 
et du Gaz). Le CEER (Conseil 
des Régulateurs Européens 
de l’Energie) et l’ACER 
(Agence de Coopération 
des Régulateurs de l’Energie) 
agissent au niveau européen, 
et l’ICER (Confédération 
International des Régulateurs 
de l’Energie) au plan 
international.

«

«

�Q

…EN BREF

La centrale Maxima 
à Lelystad aux Pays-Bas.
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de ses clients, soit en investissant à leur 
côté ou, à l’inverse, en leur réservant une 
partie de sa production. 

Pour beaucoup d’acteurs économiques, 
l’énergie est un élément important de leur 
compétitivité. La stabilité et la prévisibilité 
des prix sont une nécessité. L’association 
de différentes technologies permet de 
lisser les évolutions erratiques du prix de 
certaines matières premières et d’obtenir 
dans la durée une moyenne de prix plus 
intéressante. 

Une adaptation aux conditions locales 
GDF SUEZ adapte son mix énergétique 
selon les caractéristiques géographiques 
et géopolitiques des pays dans lesquels 
il est présent. 

Ainsi, les capacités du Groupe en 
hydroélectricité sont principalement 
concentrées dans deux pays : la France 
(3 728 MW) et le Brésil (6 035 MW). 
GDF SUEZ est devenu le premier 
producteur privé au Brésil et a acquis 
une solide réputation de conception et 
d’exploitation de centrales. En France, 
le savoir-faire de la Compagnie Nationale 
du Rhône (CNR) et de la Société Hydro-
Électrique du Midi (SHEM), deux de ses 
filiales, permet au Groupe d’envisager 
avec confi ance le renouvellement annoncé 
d’une partie des concessions de la SHEM 
et de se positionner avec ambition pour 
l’acquisition de celles détenues aujourd’hui 
par la concurrence. 

Dans l’éolien, où le Groupe est très 
présent en Europe et leader en France 
avec près de 1 000 MW installés, l’avenir 
se jouera sur terre comme en mer. 

En France, GDF SUEZ vise le doublement 
de ses capacités installées dans l’éolien 
terrestre d’ici à 2016 et se prépare pour 
répondre à l’appel d’offres national sur 
l’éolien offshore. 

Avec la pression des prix de l’énergie et 
de la réglementation environnementale, la 
biomasse a fait un bond en Europe. Son 
utilisation a permis à la centrale électrique 
de Rodenhuize, en Belgique, de passer au 
vert en oubliant défi nitivement le charbon. 
Une première mondiale. 

Le solaire est un enjeu de taille dans les 
50 ans à venir et présente une opportunité 
de croissance pour le Groupe à condition 
que le cadre régulatoire soit propice à ce 
développement. D’ici quelques années, 
GDF SUEZ souhaite également intégrer 
la géothermie à son mix. En captant 
l’énergie dans les profondeurs du sol pour 
produire chaleur ou électricité, elle permet 
d’obtenir une énergie renouvelable non 
polluante, locale, rentable et disponible 
à tout moment. Le Groupe la développe 
pour le moment pour des installations de 
chauffage.

Les 8% de capacités nucléaires 
dans le mix du Groupe vont baisser 
mécaniquement, du fait de l’intégration 
d’International Power qui n’en produit 
pas et des capacités du Groupe en 
cours de développement. Ses centrales 
nucléaires de Doel et Tihange, en 
Belgique, qui comptent sept réacteurs, 
affi chent un haut niveau de performance 
opérationnelle. Le Groupe s’est engagé 
à participer pleinement aux tests de 
résistance organisées sous l’égide de la 
Commission Européenne pour ces 

arler de mix énergétique, 
c’est faire référence aux 
différentes technologies 
qu’un  énergét ic ien 

peut mettre en œuvre pour 
générer électricité et chaleur. 
Parmi celles-ci, on distingue les 
énergies de source renouvelable 
(hydraulique, biomasse, éolien, 
solaire), les énergies thermiques 
conventionnelles (gaz naturel, fi oul, 
charbon) et l’énergie nucléaire. 

La combinaison de ces ressources 
permet à GDF SUEZ de répondre 
à quatre enjeux principaux 
de ses clients : la continuité 
d’approvisionnement, le respect 
de l’environnement, la souplesse 
commerciale et la compétitivité. 

La « recette » du mix électrique
La diversité des technologies 
util isées pour la production 
d’électricité permet au Groupe 
de garantir à ses clients une 
fourniture d’énergie en continu – 
souvent une priorité absolue pour 
les consommateurs. En effet, en 
produisant de l’électricité à partir 
de plusieurs sources équilibrées, 
le Groupe évite la dépendance à 
l’une d’entre elles, ce qui donne 
indirectement à ses clients un 
avantage fort : l’indépendance. 

GDF SUEZ ne développe pas en 
propriété des technologies de 
production, mais met en œuvre 
celles de grands industriels 
spécialisés. Le Groupe dispose 

cependant d’une connaissance 
étendue des dernières techniques 
disponibles sur le marché et peut 
ainsi conseiller efficacement 
ses clients dans un dialogue 
constructif. 

Disposer d’un parc associant 
plusieurs sources d’énergie 
permet à GDF SUEZ de présenter 
à ses clients une offre adaptée à 
leurs attentes. C’est ainsi que 
le Groupe propose dans de 
nombreux pays une livraison 
d’énergie certif iée d’origine 
renouvelable ou encore des 
unités de production combinée 
d’électr icité et de chaleur. 
GDF SUEZ s’associe également 
aux développements industriels 

P

ÉLECTRICITÉ

Un parc de production en plein développement 

Le monde ne sera ni tout nucléaire, ni tout hydraulique, ni tout renouvelable ou charbon, 
mais un mix de production énergétique diversi�  é et équilibré. Le parc d’installations 
de GDF SUEZ se veut fl exible et performant, tout en étant l’un des moins émetteurs au monde. 
Son implantation géographique est la plus équilibrée de son secteur.

*  Intégrant 100% des capacités 
des actifs détenus par le Groupe 
quel que soit le taux de détention, 
hors International Power.

Répartition des capacités 
de production électrique 
par combustible 
à fi n 2010*

388 
La capacité installée en énergie 
renouvelable dans le monde 
était de 388 GW à � n 2010 ; 
elle dépasse pour la première 
fois celle du nucléaire, qui est 
de 371 GW (source : AIE).

150
GDF SUEZ s’est donné pour 
objectif de gérer 150 GW 
de capacités installées 
d’ici à 2016, dont 90 GW 
hors d’Europe.

+50% 
C’est l’augmentation 
des capacités de GDF SUEZ 
en énergie renouvelable prévue 
dans le monde entre 2009 
et 2015

Éolien
3%

Biomasse 
et biogaz
1%

78,2 GW

Ferme photovoltaïque 
à Saulce-sur-Rhône, 

dans le sud de la France.

Montage d’éoliennes 
à Monte Redondo au Chili.

…

Hydroélectricité
17%

Nucléaire
8%

Autres non 
renouvelables

5%

Charbon
9%

Gaz naturel
57%
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e gaz naturel est une 
énergie pleine de qualités 
intrinsèques. Ses res-
sources sont abondantes 

et accessibles, et sa teneur en 
carbone est faible. Dans un pay-
sage mondial où les cartes de la 
croissance se redistribuent, il est 
une valeur sûre, une énergie de 
choix vers une économie moins 
carbonée. 

Aujourd’hui, le retour progressif de 
la croissance mondiale consomme 
les excédents de la « bulle » 
gazière de 2010. La demande de 

gaz naturel redémarre doucement 
en Europe avec un regain d’intérêt 
pour le gaz destiné au chauffage. 
Il résulte en grande partie de 
l’application des directives 
européennes de lutte contre le 
changement climatique et de 
réduction de CO2. 

L’augmentation du gaz naturel 
dans la consommation globale 
d’énergie se poursuivra dans 
le futur au rythme de 1,4%. 
Le bassin Pacifique − la Chine 
et l’Inde en tête − tire cette 
demande, essentiellement pour 

produire l’électricité nécessaire 
au développement de leurs 
économies. L’acheminement du 
gaz naturel des zones de réserves, 
très concentrées, vers des lieux 
de demande parfois très éloignés, 
crée de nouveaux enjeux. 
Aujourd’hui, pour transporter le 
gaz naturel vers l’Asie, GDF SUEZ 
le liquéfi e et investit de manière 
soutenue dans les infrastructures. 

Une position unique 
pour optimiser les fl ux
Par rapport à ses concurrents, 
GDF SUEZ possède l’énorme 

Volatilité des marchés, périodes de froid, défaillances potentielles d’un fournisseur… 
Quoi qu’il arrive, GDF SUEZ assure l’approvisionnement en gaz naturel de tous ses clients. Son secret ? 
La diversifi cation à l’aide d’outils performants, à toutes les étapes de la chaîne gazière. 

L
sites tant dans leur défi nition que dans leur 

application. Le Groupe tirera également tous 
les enseignements du retour d’expérience de 
l’accident au Japon pour le développement de 
ses projets nucléaires dont l’objectif affi ché à 
toujours été le plus haut niveau de sûreté, que 
ce soit en Grande-Bretagne, en France ou au 
Brésil, par exemple.

Enfin, GDF SUEZ est l’un des leaders 
européens des centrales au gaz à cycle 
combiné qui associent turbines à gaz et à 
vapeur pour produire de l’électricité, ainsi que 
de la cogénération qui permet la génération 
simultanée d’électricité et de chaleur.

Le rendement énergétique d’une centrale ne peut 
se dissocier de son impact environnemental. 
Avec près de 20% d’énergies renouvelables, 
le parc de GDF SUEZ est l’un des moins 
carbonés d’Europe. Au total, c’est 38% de l’élec-
tricité produite par le Groupe qui est sans CO2, 
d’origine nucléaire ou renouvelable. Il s’engage 
à passer le cap des 50% d’ici à 2015.

Un renforcement dans les pays émergents
Depuis plus de 150 ans, GDF SUEZ est présent 
en dehors de ses deux pays d’origine – la 
France et la Belgique – avec 40% de capacités 
installées hors Europe. Cette présence dans 
plus de 60 pays est un gage de diversifi cation 
des risques, mais surtout un véritable 
accélérateur de croissance. 

En 2010, GDF SUEZ a développé ses capacités 
de production de 5,5 GW, en investissant dans 
des installations, en particulier en France, aux 
Pays-Bas et au Moyen-Orient. Signe important, 
ses capacités à venir, c’est-à-dire ce qui est 

construit aujourd’hui pour produire demain, 
sont de 19 GW, dont 85% sur les marchés 
émergents où sont concentrés 80% des 
nouveaux besoins d’énergie.

En quelques années, en ajustant son périmètre 
d’actifs, le Groupe a modifi é son empreinte 
géographique pour se développer dans les 
réservoirs de croissance – zone Asie-Pacifi que, 
Moyen-Orient et Amérique Latine – et résister 
sur ses marchés d’origine en France et au 
Benelux en développant les offres d’énergies 
associées aux services, notamment pour les 
collectivités. En Europe, les investissements 
sont sélectionnés notamment en fonction du 
cadre réglementaire, Italie, Royaume-Uni ou 
Allemagne, par exemple. C’est aussi sur ce 
terreau européen que se trouve le vivier de 
compétences et de talents pour aller chercher 
la croissance rentable à l’international. 

Au niveau mondial, la position de GDF SUEZ 
s’est renforcée par son alliance début 2011 
avec le groupe britannique International Power, 
dont le mix énergétique est très complémentaire 
du sien avec, notamment, 60% de centrales 
alimentées au gaz naturel. Ce rapprochement 
se traduit par un doublement de la présence de 
GDF SUEZ en Amérique du Nord, au Moyen-
Orient et en Asie. Il marque aussi son entrée 
comme important producteur d’électricité en 
Australie. 

Le Groupe possède ainsi de multiples positions 
de premier rang dans toutes les grandes régions 
du monde. Sa capacité de production sera 
portée à plus de 134 000 MW d’ici à trois ans, 
lorsque les projets actuellement en construction 
seront mis en service. �Q

L’innovation et les 
énergies renouvelables
Les équipes de recherche 
travaillent à la mise en place 
de solutions d’avenir telles 
que le solaire thermique, 
photovoltaïque, le concentré 
photovoltaïque (CPV) et 
le solaire à concentration 
thermodynamique (CSP). 
Les énergies marines, dont 
la forme houlomotrice, font 
aussi l’objet de recherche 
et GDF SUEZ participe 
à plusieurs projets pilotes 
au Portugal et au Brésil.

Création du leader 
du trading 
GDF SUEZ a procédé 
à l’uni� cation de ses activités 
de trading sur les marchés 
de l’énergie en Europe. 
Créée le 2 mai 2011, 
la nouvelle � liale, baptisée 
GDF SUEZ Trading, conserve 
sa double localisation à 
Paris et Bruxelles. Le Groupe 
donne ainsi naissance 
à un leader européen du 
trading, combinant produits 
physiques et � nanciers 
sur l’ensemble du mix 
énergétique.

Les synergies entre 
centrale électrique 
et usine de dessalement
À l’ombre de la production 
d’énergie, les activités dans 
le domaine des services à 
l’énergie et à l’environnement 
prospèrent et placent 
le Groupe en bonne position 
sur le marché combiné 
de la production d’électricité 
et du dessalement d’eau 
de mer. Depuis quatre ans, 
GDF SUEZ a remporté 
12 des 15 appels d’offres 
internationaux lancés au 
Moyen-Orient. International 
Power, son nouvel allié 
en a gagné deux autres. 1er

acheteur de gaz naturel 
et importateur de GNL 
en Europe.

13
C’est le nombre de pays 
européens dans lesquels 
le Groupe approvisionne 
ses clients. 

1ers
réseaux de transport 
et de distribution de gaz 
naturels en Europe. 

…

EN BREF

…

Premier déchargement du méthanier 
Gaselys en Chine en août 2010.

GAZ NATUREL

La diversiÞ cation, garante de la sécurité 
d’approvisionnement 

Centrale au gaz de Hidd au Bahreïn.
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Plus en aval, le stockage souterrain permet d’assurer la 
continuité des livraisons au jour le jour, tout au long de 
l’année. GDF SUEZ a acquis en Allemagne un ensemble 
de stockages souterrains d’une capacité utile totale de 
1,5 milliard de m3. La plupart de ces sites sont situés 
à proximité du tracé de Nord Stream et répondront 
notamment à l’augmentation du besoin de flexibilité 
du parc électrique du Groupe. 80% des capacités 
acquises sont d’ores et déjà contractées à long terme, 
ce qui sécurise une grande partie des revenus liés à cet 
investissement. 

Arbitrer avec le gaz naturel liquéfi é 
Au fi l des ans, le gaz naturel liquéfi é (GNL) est devenu 
incontournable dans les solutions de diversifi cation. 
Dans le contexte de mondialisation des marchés gaziers, 

le GNL offre une fl exibilité avantageuse : il établit un lien 
entre les zones de production et les différents marchés, 
notamment les zones où la demande de gaz naturel est 
la plus forte – en l’occurrence, en Asie. En août 2010, 
GDF SUEZ a ainsi livré sa première cargaison de GNL 
au terminal de Shanghai, marquant l’entré du Groupe 
sur le marché chinois du GNL. 

Le transport du GNL se fait par des méthaniers qui 
accostent à un terminal où le GNL est regazéifi é. Une 
technique qui demande donc des infrastructures lourdes 
et des investissements en conséquence. Plusieurs 
terminaux du Groupe ont commencé leurs opérations 
en 2010 : Mejillones au Chili, Everett, une installation 
offshore au large de la côte Est des États-Unis et 
Fos-Cavaou, dans le sud de la France. 

atout de la maîtrise complète de la chaîne 
gazière, de la production à la distribution, une 
position d’acteur intégré, inestimable pour créer de 
la valeur. Cette intégration lui permet une optimisation 
des fl ux de gaz à tout instant, de l’amont à l’aval. 
Il peut optimiser ses ventes à l’externe mais aussi 
à l’interne, pour alimenter ses clients fi naux et ses 
propres centrales électriques. 

La création de valeur résulte aussi de la gestion 
dynamique entre les engagements à court, moyen 
et long terme, entre les activités d’acheminements 
et ses capacités de stockage. Cette stratégie, qui 
a fait ses preuves pendant la crise, est confi rmée 
pour les années à venir : les investissements restent 
sélectifs avec l’unique objectif d’améliorer encore le 
niveau d’intégration et l’optimisation. 

Ses clients se comptent par millions dans le monde, 
des grands industriels aux petites entreprises du 
tertiaire, grossistes, distributeurs, clients domestiques 
etc. Tous ses clients ont la même exigence, 
ils recherchent un approvisionnement sécurisé, 
la certitude que quoiqu’il arrive, le gaz « sortira » au 
bout du tuyau au bon moment et à un prix compétitif.

Diversifi er les sources d’approvisionnement
Le gaz naturel a de nombreuses qualités mais il est 
rarement produit près des zones de consommation. 
À titre d’exemple, une part significative du gaz. 
consommé en Europe est importée. La stratégie est 
de diversifi er les sources d’approvisionnement. Le 
portefeuille du Groupe est le plus diversifi é qui soit 
car son principal fournisseur ne représente qu’environ 
20% de ses approvisionnements à long terme. 

En 2010, le Groupe a ajusté ses contrats à long terme 
avec ses plus grands fournisseurs afi n d’adapter 
son portefeuille à la situation de marché. Outre ces 
contrats, le Groupe est lui-même producteur et 
dispose par ailleurs d’accès directs aux places de 
marché de court terme. 

La mise en production du champ de Gjøa en Mer 
du Nord est un événement majeur pour le Groupe 
qui devient pour la première fois opérateur en 
Norvège en phase de production. La plate-forme 
de Gjøa permettra d’exporter 17 millions de m3 
de gaz naturel et 87 000 barils de pétrole par jour. 
La présence reconnue de GDF SUEZ dans 
l’exploration & production est une vitrine du savoir-
faire des équipes et montre l’aptitude ainsi que 
l’ambition de GDF SUEZ à s’intégrer dans la totalité 
de la chaîne gazière. 

Disposer de plusieurs routes pour le gaz 
La diversification des routes d’acheminement 
du gaz jusqu’aux clients via différents points de 
livraison et divers gazoducs est un atout important 
pour la sécurité d’approvisionnement. En juin 2010, 
GDF SUEZ est entré aux côtés de Gazprom, E.ON 
Ruhrgas, Wintershall et Gasunie dans le projet de 
construction du gazoduc Nord Stream. Avec une 
capacité à terme de 55 milliards de m3 par an, celui-ci 
reliera la Russie à l’Europe via la Baltique et offrira 
une autre voie que celle de l’Europe centrale. C’est 
toute l’Union Européenne et plus particulièrement 
la France qui bénéfi ciera d’une meilleure garantie 
d’approvisionnement. 

�Q

Des positions 
de premier plan 
La taille et la dimension 
internationale de GDF SUEZ 
lui permettent de participer 
à des projets d’envergure 
avec des opérateurs 
comme Gazprom en Russie, 
Sonatrach en Algérie 
ou encore Statoil, Shell 
et Exxon Mobil.

Une production intégrée
En 2010, le Groupe a 
produit 64 TWh de gaz 
naturel. Environ la moitié 
de la production des 
� liales de GDF SUEZ 
Exploration & Production 
est commercialisée via 
d’autres entités clientes 
en interne, GDF SUEZ 
Approvisionnements Gaz, 
GDF SUEZ GNL 
et GDF SUEZ Trading.

Gaz, développement 
durable et innovation
Le gaz se rapprocherait-il 
des énergies renouvelables ? 
Pour maîtriser au mieux 
les émissions, le captage et 
le stockage du CO2 émis par 
une centrale au gaz sera plus 
ef� cace que pour les autres 
énergies fossiles. Les futures 
innovations technologiques 
vont permettre de renforcer 
l’amélioration des rendements 
et d’optimiser davantage 
la valorisation des qualités 
environnementales 
du gaz naturel.

…EN BREF

Contrôle de la pression 
des installations de stockage 

à Reitbrook en Allemagne.

Usine de liquéfaction 
de Melkøya en Norvège.

Norvège
21%

Non-spécifi é 
19% Pays-Bas

11%

Algérie 
13%

Russie
14%Trinité 

& Tobago
5%

Égypte
6%

R-U
2%

Libye
3%

Yemen
3%

1965 : Algérie

1999 : Trinité

1967 : Pays-Bas

1975 : Russie

1977 : Norvège

2009 : Yemen

1998 : Nigéria

2004 : Libye

2005 : Égypte

Répartition des approvisionnements 
en gaz naturel à long terme de GDF SUEZ en 2010

Autres
3%

Répartition des approvisionnements 
en gaz naturel de GDF SUEZ en 2010 (en TWh) 

Autres
23

Court terme 
420

Production E&P
64Contrats long terme 

à des tiers
691

1,198 TWh
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ous les secteurs écono-
miques sont concernés 
par la question énergé-
tique au cœur des débats 

économiques et législatifs. Il s’agit 
de trouver des solutions pour 
réduire partout où c’est possible la 
facture énergétique et l’empreinte 
environnementale. L’utilisation 
rationnelle de l’énergie intéresse 
la totalité des pays car, quel que 
soit leur niveau de croissance, 
les problématiques se rejoindront 
tôt ou tard. 

En Europe, les entreprises 
disposent de nombreuses 
possibilités d’actions qu’elles 
doivent néanmoins gérer au plus 
près pour garder un bon niveau de 
compétitivité. Avec une croissance 
forte, les pays émergents ont une 
demande d’énergie en hausse. 
Eux aussi recherchent par la voie 
de la performance énergétique le 
moyen de réduire leur facture et 
leur dépendance énergétiques. 
Les multiples échanges sur le 
climat au niveau international les 

font progressivement entrer dans 
une logique de production et de 
gestion plus respectueuses de 
l’environnement.

GDF SUEZ, précurseur sur le 
concept d’effi cacité énergétique 
et environnementale, est l’un 
des leaders internationaux 
de ce marché en plein essor. 
L’utilisation rationnelle de l’énergie 
se décline tout au long de la 
chaîne de valeur de l’électricité 
et du gaz, depuis la production, 

T
en passant par les entreprises utilisatrices et les 
collectivités locales, jusqu’au client particulier, en 
considérant à la fois la conception, la réalisation 
et la maintenance des exploitations. L’efficacité 
énergétique est créatrice de valeur car elle a améliore 
le rendement des installations énergétiques en 
générant des économies fi nancières mesurables et 
en offrant parfois la possibilité de partager la charge 
d’investissement avec un partenaire spécialisé. 

Une source de compétitivité pour les entreprises
Pour répondre aux attentes de leurs clients et 
aux obligations réglementaires, tout en restant 
compétitives, les entreprises doivent réduire leur 
facture énergétique et « verdir » leur production. 
Au-delà de l’optimisation de leurs process industriels, 
elles doivent améliorer leur rendement énergétique 
et leur empreinte environnementale. Les capacités 
d’expertise de GDF SUEZ permettent d’identifi er 
les marges de progrès et les outils de monitoring. 
Le dialogue avec les clients est donc essentiel 
pour offrir un service réellement adapté avec des 
performances à la clé. 

À titre d’exemple, GDF SUEZ fournit à Michelin, 
partenaire de longue date, l’ensemble des utilités 
de son usine de Cholet pour une durée de 15 ans. 
La solution technique repose sur la diversité des 
moyens de production d’énergie : une chaufferie 
biomasse, une cogénération avec une chaudière de 
récupération et, enfi n, une chaudière au gaz naturel. 
Avec l’ensemble de ces moyens de production, 
Cofely garantit 100% de disponibilité de la vapeur 
à Michelin pour couvrir ses besoins en process, 
chauffage et eau glacée. Selon la période de l’année, 
les besoins du site et le prix des énergies primaires, 
Cofely, en tant qu’exploitant, pourra privilégier une 
source de production plutôt qu’une autre afi n de 
produire la vapeur aux meilleures conditions pour 
Michelin. Notons que la chaufferie valorisera des 

produits forestiers qui n’entrent pas en concurrence 
avec les autres usages du bois. 

Une réponse globale pour les villes
Pour les villes, les réseaux de chaleur et de froid 
constituent des solutions d’effi cacité énergétique 
et environnementale. Alimentés à partir d’un 
bouquet énergétique diversifi é, avec une utilisation 
croissante des énergies locales, renouvelables ou 
de récupération, les réseaux de chaleur répondent 
généralement aussi aux besoins des collectivités en 
matière d’élimination et de valorisation des déchets 
ménagers. 

Ces réseaux permettent également d’optimiser 
les rendements énergétiques et participent à la 
réduction de la pollution atmosphérique à travers 
la mutualisation des moyens de production, le 
traitement des fumées, la surveillance continue des 
installations et de leurs rejets atmosphériques et le 
respect de normes d’émissions très rigoureuses. 
Par ailleurs, une production centralisée implique 
une diminution de la surface au sol mobilisée et 
la réduction des investissements comparée à une 
production répartie en de multiples points.

Voilà pourquoi, la plus grande municipalité au 
monde située dans l’ouest de la Chine, Chongqing 
(30 millions d’habitants) a signé avec GDF SUEZ, 
via une joint-venture, un contrat de 25 ans pour 
la conception, la construction et l’exploitation des 
réseaux urbains de chaleur et de froid. Déjà très 
présent en Chine via SUEZ Environnement, le 
Groupe renforce ainsi sa présence dans cette partie 
du monde.

Ces réseaux trouvent aussi leur place dans la 
conception de nouveaux éco-quartiers. Au-delà 
des actions d’effi cacité énergétique ciblées, les 
collectivités locales défi nissent des politiques 

SERVICES À L’ÉNERGIE

L’efÞ cacité énergétique et environnementale, 
un gisement d’économies 

L’effet à long terme des changements climatiques est un des plus grands dé�  s actuels. 
Des entreprises aux collectivités en passant par les particuliers, tous les acteurs sont concernés. 
Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et inverser la tendance, l’utilisation rationnelle de l’énergie 
fait partie de la solution. 

150
réseaux urbains de chaleur 
et de froid gérés en Europe.

1 300 
implantations en Europe

75 900 
collaborateurs dans 
une trentaine de pays

…

Éco-quartier Ginko à Bordeaux.

Maintenance d’une chaudière 
dans un hôpital à Rome.
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Les métiers de l’eau et des déchets entrent dans une ère nouvelle.  Accroissement de la population, 
raréfaction des ressources naturelles, protection des écosystèmes : trois enjeux qui transforment les métiers 
des fournisseurs de services essentiels. 

our se développer 
et se démarquer de 
s e s  c o n c u r r e n t s , 
SUEZ Environnement, 

branche de GDF SUEZ dédiée 
aux services à l’environnement, 
invente de nouveaux modèles 
économiques et de nouveaux 
services. De fournisseur de 
solutions environnementales, 
S U E Z  E n v i ro n n e m e n t  a 
l’ambition de devenir leader de 
la performance environnementale 
dans le monde des utilities, un 
modèle créateur de valeurs pour 
ses clients publics et privés. 

À nouveaux enjeux, 
nouveaux modèles
Défi nir avec chaque client l’offre 
la mieux adaptée permet à 
SUEZ Environnement de com-
prendre l’évolution des marchés. 
Collectivités et industriels ont 
besoin d’aide pour optimiser 
leurs consommations d’eau, 
préserver le milieu naturel de 
rejets polluants ou encore ré-
duire, recycler, valoriser ou mieux 
éliminer leurs déchets. 

Pour se faire une place sur 
ces marchés générateurs de 

croissance rentable, SUEZ 
Environnement, actif sur les 
grands cycles de l’eau et des 
déchets, propose de nouveaux 
serv ices de per formance 
environnementale : alertes 
fuites, compteurs intelligents, 
smart gr ids,  recyclage et 
valorisation… C’est en effet en 
incitant économiquement les 
acteurs publics et privés sur 
ces thèmes que les modèles 
économiques de rémunération 
des opérateurs changeront. 
La rémunération ne repose 
plus seulement sur les d’aménagement urbain durable en 

concevant ces nouveaux quartiers à très faible 
émission de CO2. Ces réalisations exemplaires 
qui, souvent, intègrent habitations, bureaux 
et zones commerciales ont la particularité 
d’associer les habitants à la réflexion sur 
l’amélioration de la qualité de vie et aux bonnes 
pratiques environnementales. 

Les gestions de l’énergie, de l’eau et des 
déchets se concevant en synergie, dès le 
début du projet, GDF SUEZ participe à de 
nombreuses réalisations à travers l’Europe. 
Pour le Parc Olympique de Londres, GDF SUEZ 
produira à partir d’une centrale de trigénération 
la chaleur, la climatisation et l’électricité pour 
répondre aux besoins « immédiats » du parc, 
mais également pendant une durée totale de 
40 ans pour les nouveaux quartiers proches 
du site olympique. Le mix énergétique mis en 
place contribuera dans une large mesure à 
l’objectif global que se sont fi xés les autorités 
de réduire de 50% les émissions de carbone 
sur la zone du Parc Olympique. C’est, à ce 
jour, le plus important projet de ce type au 
Royaume-Uni. 

Développement des « réseaux urbains verts »
En 2010, plusieurs éco-quartiers ont fait appel à 
Cofely pour réaliser et exploiter leurs réseaux de 
chaleur, alimentés par une chaufferie biomasse. 
En France, Saint-Denis, Brétigny-sur-Orge ou 
encore l’éco-quartier Ginko à Bordeaux ont 
ainsi fait le choix de l’énergie renouvelable, 

qu’il s’agisse de plaquettes forestières produites 
localement et, pour une moindre part d’huile 
végétale ou d’huile alimentaires usagées. 
À Nanterre, Cofely et Lyonnaise des Eaux vont 
réaliser un réseau urbain de chaleur alimenté par 
la récupération de la chaleur des eaux usées. 
Une première qui évitera l’émission de 13 500 
tonnes de CO2.

Par ailleurs, des nombreuses villes sont passées 
« au vert », choisissant la biomasse pour leurs 
chaufferies centrales. C’est à chaque fois un 
formidable atout pour les fi lières bois locales qui 
fournissent le combustible et créent des emplois 
locaux. Certains de ces projets s’inscrivent dans 
le cadre de l’appel à projets « Biomasse Chaleur 
Industrie Agriculture et Tertiaire » (BCIAT) 
gérés par l’ADEME. Cofely exploite en France 
150 chaufferies biomasse et 90 réseaux de 
chaleur urbains.

La recherche de l’effi cacité énergétique passe 
également par une action forte en faveur des 
bâtiments. GDF SUEZ propose de nombreuses 
solutions plus vertes, que ce soit dans le cadre 
de la rénovation du bâti existant ou dans la 
conception de bâtiments « intelligents », faibles 
consommateurs d’énergie. Le Groupe va, 
par exemple, concevoir, fi nancer, construire 
et exploiter les équipements énergétiques 
de 14 lycées en Alsace avec un objectif de 
35% d’économie d’énergie et une baisse des 
émissions de gaz à effet de serre de 65% sur 
les 20 ans de durée du contrat.

P

�Q

91
millions de personnes 
sont alimentées par le Groupe 
en eau potable dans le monde.

50
millions de personnes 
béné� cient de services 
de collecte de déchets.

61 
millions d’habitants 
béné� cient des services 
d’assainissement 
de SUEZ Environnement.

S’adapter aux besoins 
des particuliers
Les particuliers, qui représentent 
l’ultime étape de la chaîne 
énergétique, attendent de plus 
en plus des offres de services 
qui intègrent diagnostic 
énergétique de leur résidence, 
entretien de leurs installations, 
� nancement (réalisé via 
la Banque Solfea) et suivi 
régulier de leur consommation 
d’énergie. En France, la gamme 
d’offres DolceVita répond à 
ces attentes avec notamment 
des services en ligne dédiés 
à la gestion et à la réduction 
de la consommation d’énergie, 
accessibles à partir des sites 
DolceVita (Internet et Mobile), 
ainsi que Savelys qui réalise 
l’entretien des systèmes 
de chauffage.

Objectif : l’amélioration 
continue des prestations
En Belgique, Fabricom effectue 
systématiquement une enquête 
de satisfaction clients à la � n 
de chacun de ses chantiers, 
sur tous les secteurs où 
elle intervient : automobile, 
métallurgie, pharmacie, 
industrie de l’habitat, domotique 
ou encore multimédia. 
Les équipes sont évaluées 
sur des critères de respect 
des normes de sécurité et 
des normes environnementales, 
de compétence, de respect 
des délais, de communication, 
de qualité de service ou 
de gestion globale du projet. 

De futurs projets en Russie
L’accord de coopération signé 
à l’été 2010 par Gazprom et 
GDF SUEZ illustre la dimension 
internationale de l’ef� cacité 
énergétique. Moscou, 
Saint-Pétersbourg et Obninsk 
font partie des projets pilotes 
pour lesquels les deux groupes 
étudieront des développements 
futurs en fourniture de services 
énergétiques : cogénération 
et énergies renouvelables 
pour la production de l’énergie 
qui alimentera les réseaux 
urbains de chaud et de froid 
de ces villes.

… …

EN BREF

Londres accueillera les Jeux Olympiques de 2012.

SERVICES À L’ENVIRONNEMENT

Les nouvelles équations de l’eau et de la propreté

Shanghai est l’une 
des 19 villes chinoises 
desservies en eau 
par SUEZ Environnement.
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Croître et se différencier
S’intéresser à la productivité des ressources 
ouvre donc de nouveaux gisements d’économies 
et de nouvelles opportunités de réduction 
de l’empreinte environnementale. En mai 
2010, IBM a retenu SUEZ Environnement et 
Lyonnaise des Eaux, au travers de leur fi liale 
Ondeo Systems, pour équiper en technologie 
de télé-relève les 250 000 compteurs d’eau des 
habitants de l’île de Malte. 

Un contrat emblématique. Au cœur du bassin 
Méditerranéen, l’île est confrontée à un grave 
défi cit d’eau. Le dessalement d’eau de mer 
depuis le milieu des années 1980 pallie ce 
manque, lequel a conduit à une politique en 
faveur d’une gestion raisonnée de l’eau par 
l’ensemble de ses habitants. La technologie mise 
en place permettra de suivre quotidiennement, 
en temps réel et avec précision, la consommation 
de chaque habitant. Toute anomalie, due à une 
fuite par exemple, sera repérée et signalée par 
l’émetteur fi xe de longue portée à un serveur 
informatique central.

Autre exemple de travail sur la productivité de la 
ressource dans le domaine des déchets, avec 
le contrat signé par la Communauté Urbaine de 
Strasbourg. Deux fi liales de SUEZ Environnement, 
Lyonnaise des Eaux et Degrémont Services ont 
associé leur savoir-faire dans l’exploitation de la 
station d’épuration d’1 million équivalent habitants. 

Les boues issues des eaux usées deviendront 
biomasse et permettront, par le process de la 
cogénération, de produire de la chaleur et de 
l’électricité verte, des sources additionnelles 
d’énergie pour la station d’épuration et ainsi faire 
l’économie de plusieurs milliers de tonnes de CO2 
par an. Cette unité s’inscrit dans l’engagement de 
performance Edelway de SUEZ Environnement qui 
accompagne les collectivités locales.

Les services proposés par SUEZ Environnement 
tiennent compte des besoins des clients, 
différents selon les pays et dépendants de leurs 
priorités contextuelles et environnementales. 
Les métiers de l’eau et des déchets exigent des 
réponses adaptées aux particularités locales.

volumes d’eau vendus ou de déchets traités. 
Aujourd’hui, elle intègre aussi des critères de 
performance environnementale.

Produire en boucle, 
les atouts de l’économie circulaire
Au cœur des métiers de l’eau et des déchets, 
l’économie circulaire se met progressivement en 
place. De quoi s’agit-il ? Dans un contexte de 
raréfaction des ressources énergétiques et minérales, 
l’économie circulaire gère les produits « de leur 
naissance à leur renaissance », pour récupérer les 
pièces de réemploi, les matériaux recyclables, ou 
encore l’énergie que les produits peuvent restituer. 
Ainsi, le déchet d’une activité devient la matière 
première d’une autre. 

Dans le secteur des déchets, cela passe par des 
circuits complexes de captage, de tri et de recyclage 
de plus en plus spécialisés. Maîtrisant ces savoir-
faire, SITA UK, fi liale de SUEZ Environnement, a 
signé en octobre 2010 un contrat avec le Comté 
de Suffolk pour une unité de valorisation énergétique 
des déchets d’une capacité de 269 000 tonnes 
par an. Elle allégera la facture des contribuables et 
génèrera de l’électricité pour plus de 30 000 foyers, 
économisant l’équivalent de 75 000 tonnes par an 
d’émissions de CO2. La boucle est bouclée, les 
déchets produisant de l’énergie utilisable pour des 
services essentiels.

Dans les métiers de l’eau, des solutions 
technologiques limitent le gaspillage ou permettent 
la réutilisation des eaux usées, notamment à 
des fins agricoles ou industrielles. En Australie, 
SUEZ Environnement et sa fi liale Degrémont ont 
signé en février 2011 un contrat pour la gestion des 
services d’eau et d’assainissement des 1,1 million 
d’habitants de la ville d’Adelaïde. Des systèmes de 
réutilisation des eaux permettront d’alléger le stress 
hydrique qui représente une menace pour le pays.

Les synergies entre les métiers
Ainsi, de consommateurs, l’eau et les déchets 
deviennent aussi producteurs d’énergie. Les 
synergies de SUEZ Environnement avec les autres 
métiers de GDF SUEZ répondent à ces nouvelles 
exigences. L’énergie, l’eau et la gestion des déchets 
sont de plus en plus pensés les uns par rapport aux 
autres. La valorisation énergétique est un exemple. 
Elle constitue un terrain de travail commun entre les 
équipes de SUEZ Environnement et celles des autres 
branches du Groupe. D’autres liens forts existent en 
termes de relations clientèle ou dans la recherche 
et l’innovation. Sur le thème des éco-quartiers et 
des villes de demain, la collecte pneumatique des 
déchets, une technologie par réseau souterrain, se 
conçoit en amont, en synergie avec les équipes 
des autres branches du Groupe, afi n d’optimiser 
les différents flux et d’envisager, là encore, une 
économie circulaire. 

�Q

Toujours plus 
d’international
C’est un marché 
à forte croissance pour 
SUEZ Environnement qui 
concentre ses moyens 
sur l’Asie, l’Australie, 
le Moyen-Orient et l’Europe 
centrale. L’Amérique du Nord 
est une autre zone prioritaire, 
que ce soit dans le domaine 
du marché régulé ou des 
contrats de services pour 
accompagner les grands 
projets d’infrastructures. 

Acquisitions
En Espagne, SUEZ Environnement 
a � nalisé au printemps 2010 
l’acquisition d’Agbar qui devient 
le second pilier des activités 
dans l’eau en Europe.
En Chine, SUEZ Environnement 
a pris le contrôle de Swire SITA, 
devenue SITA Waste Services, 
et se positionne comme acteur 
majeur des déchets en Asie.

Aider les maires 
et les élus à mettre en 
place un « Plan Climat » 
Comment calculer au 
plus près la performance 
environnementale pour orienter 
les choix d’investissements 
d’une commune ? 
Pour répondre à cette 
question, SAFEGE, � liale de 
SUEZ Environnement, a créé 
CityBiose® un calculateur 
à partir d’indicateurs sur 
le climat, la préservation 
des écosystèmes et le service 
public. Cet outil permet 
en outre de varier les données 
et de simuler les changements. 
Par exemple, quelle sera la 
performance environnementale 
si l’on construit un tramway ou 
si on remplace le fuel des bus 
par du gaz naturel ? CityBiose® 
répond aux objectifs de 
Grenelle de l’Environnement.

…EN BREF

Investir dans 
les start-up innovantes 
En novembre 2010, 
SUEZ Environnement 
a lancé Blue Orange, 
un fonds d’investissement 
pour accompagner les 
jeunes pousses porteuses 
de technologies de pointe 
dans l’eau et les déchets. 
Doté de 50 millions d’euros 
sur 10 ans, ce fonds 
de capital-risque accélérera 
les processus d’innovation. 

EN BREF

Surveillante de traitement 
à l’usine de production d’eau 

potable de Vigneux-sur-Seine, 
près de Paris.

Collaborateur de SITA Solving sur un site d’Airbus à Nantes.
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GOUVERNANCE

Les instances nationales et internationales mais également les entreprises, participent 
à l’évolution de la ré�  exion à un mode différent de développement, alliant progrès humain, 
croissance économique et préservation de l’environnement. Aujourd’hui, l’objectif est consensuel 
et le mouvement irréversible. 

année 2010 a vu le 
lancement de la norme 
ISO 26000, une norme 
ambitieuse qui donne 

les lignes directrices en matière 
de responsabil ité sociétale 
des entreprises, au niveau 
international. Sur un autre champ, 
2010 fut également l’Année 
Internationale de la Biodiversité 
et l’Année Européenne de Lutte 
Contre la Pauvreté et l’Exclusion 
Sociale. 

GDF SUEZ a participé active-
ment à ces événements, en 
ligne avec son engagement et sa 
participation continue à un déve-
loppement durable. Depuis de 

longues années, le Groupe consi-
dère en effet que ses activités 
dans les secteurs de l’énergie, 
de l’eau et des déchets le lient à 
l’environnement et son devenir. 

L’effet stimulant 
du développement durable
La poursuite d’un développement 
durable fait partie intégrante de 
l’identité et de la mission que 
s’est définies GDF SUEZ. Cet 
impératif représente notamment 
un levier de croissance pour 
le Groupe et un instrument de 
maîtrise de ses risques. Afin 
de répondre aux enjeux d’une 
croissance durable, GDF SUEZ 
fait progressivement évoluer son 

modèle économique et industriel, 
au travers de la proposition 
adressée à ses cl ients et 
de l’adaptation de son outil 
industriel aux nouveaux critères 
environnementaux et sociétaux. 

En fournissant des solutions 
pour a ider ses c l ients à 
atteindre leurs propres objectifs 
de développement durable, le 
Groupe leur permet d’intégrer 
à leur tour la dimension de 
durabilité dans leurs offres. 

La politique de GDF SUEZ a 
pour vocation d’intégrer les deux 
volets d’un développement 
durable : une offre de services 

L’ 7%
C’est aujourd’hui la part 
des énergies renouvelables 
dans la production mondiale 
d’énergie, les énergies 
fossiles (pétrole, gaz naturel, 
charbon) représentant 
87% et le nucléaire 6% 
(source : AIE).

54,4
milliards de dollars ont 
été dépensés dans les 
énergies renouvelables 
en 2010 par la Chine, 
premier investisseur 
devant l’Allemagne 
(41,2 milliards de dollars).

78%
C’est la part de 
l’hydroélectricité dans 
les capacités de GDF SUEZ 
en énergie renouvelable.

…

CLIMAT ET BIODIVERSITÉ

Le développement durable, 
Þ l vert de la croissance du Groupe

ENJEUX

Parc éolien des Hauts-Pays 
à Epizon, dans l’est de la France.
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ENJEUX

Protéger et restaurer la biodiversité
L’acceptabilité des installations du Groupe par ses 
clients, industriels et particuliers résulte aussi de la 
manière dont il entend leurs demandes de prise 
en compte de la biodiversité dans ses métiers. 
De ce fait, GDF SUEZ veille très soigneusement à 
l’intégration environnementale de ses activités et 
cela dès la phase de conception.

Pour les centrales hydroélectriques du Brésil, à 
Cana Brava, Estreito et Jirau, le Groupe travaille 
avec Embrapa, le centre fédéral de recherche 
agronomique brésilien afi n de réduire l’impact des 
travaux d’aménagement sur la faune et la fl ore 
locales. 

En Europe, le Groupe s’est engagé à mettre en 
place d’ici fi n 2015, des plans d’action sur ses 
sites sensibles en termes de préservation de la 
biodiversité et des écosystèmes. LOCAMAPS est 
un système d’information géographique développé 
par GDF SUEZ qui référence 1 600 implantations 
en Europe et les zones protégées, Natura 2000… 
et permet de croiser les informations relatives aux 
contraintes environnementales des sites. 

En France, SUEZ Environnement concevra la station 
d’épuration de la communauté de communes de 
Fontainebleau-Avon en créant une aire écologique 
dédiée à la faune et à la fl ore locales. En aval des 

stations d’épuration, les zones Libellule éliminent 
naturellement les micropolluants résiduels. D’autres 
exemples avec les bandes de servitude le long 
des gazoducs qui peuvent contribuer à protéger 
la biodiversité ou le plan de réhabilitation du Rhône 
par une fi liale de GDF SUEZ. 

qui répondent aux enjeux environnementaux et 
sociétaux actuels et la gestion des risques extra-
fi nanciers. Détaillée dans le Rapport Développement 
Durable 2010, l’application de cette politique 
démontre comment GDF SUEZ analyse les impacts 
de ses acticités et les gère par le développement de 
nouvelles activités opérationnelles et commerciales et 
améliore ses procédés de production et de gestion 
des ressources. 

Agir pour atténuer 
les changements climatiques
La confiance des clients, des autorités, des 
investisseurs ainsi que de l’ensemble des parties 
prenantes de GDF SUEZ repose sur la solidité et 
la performance, mais aussi sur la gestion de ses 
impacts sur l’environnement et plus particulièrement 
sur le climat. Le Groupe agit à plusieurs niveaux.

•  Un parc de production peu Žmetteur :  GDF SUEZ 
développe des moyens de production qui 
permettent de respecter les législations en vigueur 
dans les pays et même de descendre en dessous 
des seuils réglementaires. Près de 34% de la 
production électrique du Groupe n’a pas émis de 
CO2, grâce au nucléaire et au renouvelable, et plus 
de 52% en a peu émis, grâce aux centrales au 
gaz naturel. Le gaz naturel est aujourd’hui l’énergie 
thermique émettant le moins de CO2 et permettant 
la mise en œuvre de la convergence gaz-électricité, 
un moyen d’arbitrage et d’optimisation de 
l’utilisation des ressources.

•  Le doublement du renouvelable dÕici ˆ 2015 :  
L’hydraulique, l’éolien et la biomasse en 
cocombustion sont trois technologies aujourd’hui 
matures. Leader européen dans la biomasse, 
GDF SUEZ est aussi le premier acteur dans l’éolien 
en France, avec des développements importants 
au Portugal, au Canada et au Benelux. La nouvelle 
centrale hydraulique de São Salvador au Brésil 
permet de soutenir l’effort de croissance du pays, 
centré sur les énergies à faible émission de CO2 
et alimente une ville d’un million d’habitants. 
Le Groupe poursuit son développement dans le 
solaire, notamment à travers la construction en 
France de l’un des plus grands parcs à Curbans. 
À fi n 2010, GDF SUEZ compte près de 18% de 
capacités renouvelables (13,9 GW).

•  Le dŽveloppement de lÕefÞ cacitŽ ŽnergŽtique : 
GDF SUEZ intervient à chaque étape du parcours 
qu’empruntent les énergies présentes chez les 
industriels et les particuliers. Il peut, après audits 
énergétiques, préconiser des changements 
d’équipements, améliorer les capacités techniques 
des bâtiments ou, chez les usagers proposer des 
services d’éco-effi cacité comme DolceVita ZenBox 
qui couvre le gaz, l’électricité et l’eau. Il applique 
à lui-même les technologies durables, comme à 
la GDF SUEZ Tower de Bruxelles, véritable vitrine 
des savoir-faire environnementaux, avec de la 
géothermie, du photovoltaïque, de la gestion de 
l’eau, des déchets, de la mobilité, etc.

�Q

Captage et stockage 
de CO2, mode d’emploi
En s’inspirant de la nature et 
en répliquant les principes de 
stockage naturel de différents 
gaz, des chercheurs ont 
imaginé injecter le CO2 émis 
par les sites industriels, 
dans des gisements épuisés, 
des veines de charbon 
inexploitables ou 
des aquifères salins. 
Dans ce domaine stratégique, 
les centres de recherche de 
GDF SUEZ développent des 
projets sur tous les maillons 
de la chaîne de captage, 
transport et stockage de CO2.

Les déchets produisent 
de l’énergie renouvelable
SUEZ Environnement exploite 
des centres de stockage, 
des incinérateurs et des 
centres de méthanisation 
dans l’objectif d’augmenter 
sa production d’énergies 
renouvelables. Aujourd’hui 
les 700 incinérateurs avec 
valorisation énergétique actifs 
dans le monde produisent 
plus d’électricité que 
l’ensemble des parcs éoliens 
et solaires combinées. 

Nagoya : adoption 
d’objectifs pour 2020
La conférence de Nagoya 
en octobre 2010 a abouti 
à l’adoption d’un protocole 
sur l’accès aux ressources 
et le partage des avantages 
tirés de la biodiversité et 
l’établissement d’objectifs 
pour 2020. GDF SUEZ 
introduit des plans de 
protection de la biodiversité 
dans le cadre de ses activités.

…

/ CLIMAT ET BIODIVERSITÉ

EN BREF

Répartition des capacités de production 
électrique en énergies renouvelables 
à fi n 2010(1)

(1)  Intégrant 100% des capacités des actifs 
détenus par le Groupe quel que soit le taux 
de détention, hors International Power.

(2)  Hors centrales de pompage.

Solaire et valorisation 
énergétique des déchets
30 MW

Biomasse et biogaz
963 MW 

Hydroélectricité(2)

10 744 MW

13,9 GW

Éolien
2 205 MW

Programme de sauvetage 
et de récupération 

de l’ichtyofaune, au Brésil.

La centrale hydroélectrique 
d’Estreito au Brésil.
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Plate-forme d’essai 
en débitmétrie au CRIGEN.

La recherche & développement et l’innovation sont deux accélérateurs de la compétitivité 
de GDF SUEZ.  Le Groupe a mis en place une politique originale et pragmatique qu’il a formalisée en 2010 
en un ensemble de démarches. 

remier objectif de GDF SUEZ en matière 
d’innovation : créer les conditions favorables 
à son développement et la susciter sur 
tous les terrains de savoirs. Sensibiliser 

les collaborateurs, piloter l’innovation et valoriser 
ce capital immatériel lui permettent de voir émerger 
des produits, des technologies et des services qui 
créent de la valeur. 

Trois axes, trois façons d’avancer
Parce que le monde est complexe et que les 
situations évoluent vite et différemment dans le 
monde, GDF SUEZ a la conviction que l’innovation 
doit être ouverte à tous, partout et à tous les niveaux. 
Technologique au départ, elle s’étend aujourd’hui 
aux domaines de l’organisation, du management 
et du commercial. 

Trois démarches portent la politique d’innovation 
de GDF SUEZ :

1.  « L’innovation dirigée » crée un mouvement 
top-down et répond aux priorités stratégiques 
du Groupe qui doit satisfaire aux attentes des 
marchés et développer les technologies et services  
de demain. Pour travailler sur ce futur, la Direction 

de la Recherche et de l’Innovation a orchestré des 
programmes de travail sur des sujets transversaux 
comme la ville de demain et confronte ses points 
de vue à ceux de partenaires impliqués sur 
les mêmes thématiques. Ces approches sont 
qualifi ées d’Open Innovation.

2.  « L’innovation participative » crée un mouvement 
bottom-up et a pour objectif de stimuler 
chaque collaborateur au sein de chaque entité 
afin d’imaginer des solutions pour améliorer 
l’effi cacité et la productivité de son entreprise. 
Une approche à l’écoute des besoins des clients 
et des collaborateurs sur le terrain, qui permet 
de précieuses remontées. Chaque année, les 
Trophées de l’Innovation du Groupe récompensent 
les projets ayant fait l’objet d’une première 
concrétisation opérationnelle. À l’occasion des 
Trophées 2010, 439 dossiers ont été déposés, 
13 Grands Prix et six Labels Création de Valeur 
ont été décernés.

3.  « L’incubation d’opportunités innovantes » créent 
un mouvement d’accélération, en rassemblant les 
compétences techniques et commerciales pour 
activer le développement d’une innovation. 

P

On innove mieux et plus quand on s’y met tous !

Le jury des Trophées du Management de l’Innovation 2010 a récompensé GDF SUEZ pour l’ancrage 
de l’innovation à tous les échelons du Groupe, du niveau corporate à celui des entités opérationnelles. 
Trois initiatives incarnent les efforts et la maturité du Groupe en matière de dispositifs innovants et 
ont été couronnées par le prix spécial du jury :

•  MIX’ID, de la business unit Clients Habitat & Professionnels de la branche Énergie France, 
un réseau de 40 « correspondants innovation » en charge de gérer, modérer, échanger et surtout 
faire remonter les meilleures idées.

•  WIKTITM, une méthodologie pour le transfert de savoir-faire sur la logique gagnant-gagnant, portée 
par SUEZ Environnement. Chaque fi liale participant à l’enrichissement du transfert de savoir-faire 
bénéfi cie en retour de l’expérience et de l’expertise des autres entités contributrices. 

•  Zone Libellule® de Lyonnaise des Eaux, un espace de dépollution de l’eau placé en aval des 
stations d’épuration pour renforcer la biodiversité et préserver la qualité de l’eau.

Une recherche ouverte sur les marchés
En complément de l’innovation et pour améliorer 
l’opérationnel, GDF SUEZ soutient des programmes de 
recherche, à fort contenu technologique, ouverts sur les 
marchés et destinés pour la plupart à l’ensemble du tissu 
industriel. Sous l’impulsion des équipes opérationnelles 
du Groupe qui, sur le terrain, perçoivent les attentes des 
clients, observent les pratiques de la concurrence et 
retiennent les actions prioritaires à engager, les centres 
de recherche développent des projets commercialisables 
qui sont souvent d’envergure internationale. 

Parmi les développements signifi catifs des centres de 
recherche en 2010, on peut mentionner :

•  « Ma future Installation », un outil Internet simple 
et pratique qui permet de simuler et optimiser la 
performance énergétique de son habitat. Il propose 
au consommateur les meilleures solutions pour 
réaliser des économies d’énergie, précise leur impact 
sur la facture d’énergie et les travaux à effectuer. 
Conjointement développé par le CRIGEN (Centre de 
Recherche et d’Innovation du Gaz et des Énergies 
Nouvelles) et la branche Energie France, ce logiciel 
a été récompensé lors de la 9e édition des Trophées 
Batiactu Construction & Innovation.

•  L’obtention d’un label de Création de Valeur aux 
Trophées de l’Innovation 2010 pour le Centre de 
Diagnostic Génération de Laborelec : ce centre a 
contribué à élargir la portée des services de surveillance 
à distance de la filiale destinés aux centrales 
électriques. La fonctionnalité de détection précoce 
des problèmes a permis d’identifi er sur différents sites 
un certain nombre d’anomalies auxquelles Laborelec 
a pu remédier à temps. Cet outil a démontré son 
adaptabilité à différentes centrales électriques et, 
aujourd’hui, 10 centrales représentant 5 000 MW 
recourent à cette solution.

•  Une solution inédite d’interactions à distance sur 
les installations primée aux Trophées Innovation 
2010 dans la catégorie « Techniques de terrain » : 
COFELYVISION. Il s’agit d’un outil de pilotage et de 
maintenance à distance en temps réel, la première 
solution d’hypervision développée en mode industriel 
au sein de GDF SUEZ. Cet outil bidirectionnel 
permet à la fois de recueillir des informations à 
distance (télérelève des compteurs, télésurveillance, 
prédiagnostic) et d’intervenir en temps réel sur les 

installations (réglage, confi guration, paramétrages) afi n 
d’acquérir une meilleure maîtrise des consommations 
et des coûts, tout en assurant un confort optimal pour 
les utilisateurs fi naux des bâtiments et équipements.

•  SUEZ Environnement a monté en Australie des 
alliances avec des partenaires publics et privés pour 
fi nancer, concevoir, construire et exploiter une usine 
de dessalement d’une capacité de 450 000 m3 d’eau 
par jour alimentée par de l’énergie renouvelable. 
Ce montage a été reconnu comme l’avancée la plus 
signifi cative en termes d’innovation fi nancière dans la 
profession (voir p. 69).

2010 : nouvelles orientations
La Direction de la Recherche et de l’Innovation (DRI) 
définit et pilote la stratégie de GDF SUEZ dans le 
domaine. En 2010, un projet d’organisation a été lancé 
afi n de mettre en mouvement l’ensemble de la fi lière et 
de la communauté du Groupe. 
Pour améliorer la coordination au sein du Groupe 
et la compétitivité vis-à-vis de ses concurrents, 
la DRI a mis en œuvre les actions suivantes : 
•  une nouvelle organisation de la DRI corporate, plus 

effi cace et mieux coordonnée ;
•  la création de la fonction de Research Account 

Manager. Interlocuteur privilégié et ambassadeur de 
la recherche et de l’innovation du Groupe auprès de 
chaque entité, il favorisera les synergies au sein de la 
fi lière et la visibilité de ses travaux ;

•  le renforcement de la veille technologique avec la 
mise en place d’un réseau d’experts, les Technology 
Watchers, dont la mission comprend le repérage 
et l’évaluation des technologies en émergence, 
la construction de feuilles de route technologiques et 
le suivi du portefeuille des technologies clés et des 
compétences technologiques du Groupe ;

•  la redéfinition des périmètres des programmes 
corporate, à forts enjeux pour le Groupe, qui 
conduisent les travaux prospectifs dans les domaines 
identifi és comme prioritaires : captage et stockage 
du CO2, GNL offshore et chaînes gazières du futur, 
énergies renouvelables (voir p. 22), ville et bâtiment de 
demain (voir p. 28) et smart energy and environment ;

•  la création de projets exploratoires et transverses qui 
ont pour objectif d’analyser de façon précise l’impact 
des technologies émergentes sur les activités du 
Groupe comme, par exemple, la mobilité durable, 
le développement du gaz naturel, l’effi cacité énergétique 
dans l’industrie et les technologies de dessalement. �Q

9
C’est le nombre de centres 
de recherche de GDF SUEZ 
où travaillent plus de 
1 100 chercheurs et experts.

439
dossiers ont été déposés 
par les collaborateurs 
du Groupe aux Trophées 
de l’Innovation en 2010.

3 200
C’est le nombre de brevets 
au sein du portefeuille 
de GDF SUEZ.

INNOVATION

Rechercher et innover, c’est dessiner le futur 

3938 Rapport d’activité 2010 de GDF SUEZ Rapport d’activité 2010 de GDF SUEZ



ENJEUX

L’égalité des chances est un des versants de la responsabilité sociale de l’entreprise. 
Elle ne se décrète pas mais se crée et doit se rendre visible et concrète, quotidiennement. Le credo 
de GDF SUEZ se traduit par des initiatives toujours plus poussées et concrètes.

équité devant l’emploi 
et le travail recouvre des 
réalités différentes selon 
les pays. GDF SUEZ 

dont le siège se situe en France, 
est très sensibilisé à la question 
de la non-discrimination. La 
démarche ressources humaines 
est ouverte sur tous les champs, 
travaillant à la fois sur l’égalité 
des chances à l’embauche et 
sur la possibilité de donner à 
chacun le moyen d’aller au bout 
de ses possibilités. Au-delà des 
réponses aux attentes, c’est de 
la contribution de l’entreprise à la 
résolution de problèmes collectifs 
dont il est question.

Des actions à long terme
Obtenir le Label Diversité de 
l ’Associat ion Française de 
Normalisation (AFNOR) est un 
objectif qui mobilise toute la fi lière 
de ressources humaines. Mais ce 
n’est pas l’unique raison de ces 
progrès continuels dans le domaine 
du recrutement des populations 
plus vulnérables, de la féminisation 
des emplois techniques ou encore 
de l’emploi des seniors. GDF SUEZ 
est convaincu que l’égalité des 
chances et son corollaire, la 
diversité, sont à ajouter à la colonne 
de ses atouts. Pour soutenir cette 
ambition, le Groupe s’appuie sur 
des partenaires et des réseaux.

En France, la fi liale SITA Rebond 
(SUEZ Environnement) est très 
active auprès des chômeurs de 
longue durée, des jeunes sans 
qualifi cation, des handicapés ou 
encore des seniors. La Fondation 
Agir contre l’Exclusion (FACE) avec 
laquelle le Groupe s’implique en 
France, en Belgique, en Norvège, 
aux Pays-Bas, en Espagne et 
en Allemagne sur de nombreux 
projets, a créé BE.FACE à 
Bruxelles et lance un plan pour 
les neuf entités de GDF SUEZ 
présentes sur le territoire. Avec 
la Fondation Agir Pour l’Emploi 
(FAPE), fondation des salariés 
et des retraités d’entreprises 

L’

des Industries Électriques et Gazières, dont 
GDF SUEZ fait partie, ce sont 600 emplois qui ont 
été créés en 2010. 
Également en France, les activités de relation 
clientèle ont été labellisées RSE « Donneur 
d’ordres » et RSE « Centres de contact intégrés » 
par l’Association de Label de Responsabilité 
Sociale pour l’engagement dans l’amélioration 
du mieux-être des salariés internes comme des 
prestataires.

Mixité : des objectifs concrets
Le 8 mars 2011, Journée Mondiale de la Femme, 
le Groupe, s’appuyant sur les partenariats 
engagés depuis deux ans, donne un coup 
d’accélérateur à sa politique en faveur des 
femmes. Quatre objectifs sont à atteindre à 
l’horizon 2015 : un cadre dirigeant nommé sur 
trois sera une femme, 35% de femmes hauts 
potentiels, 25% de femmes cadres et 30% de 
femmes dans les recrutements. 

Pour cela, il veut faire mieux connaître le réseau 
Women In Networking (WIN) qui ne cesse de 
croître et de s’internationaliser – 500 membres 
dans quatre pays et au sein de toutes les branches 
du Groupe. Il encourage le programme pilote de 
mentoring, accompagnement d’un cadre senior 
auprès d’un cadre plus jeune, une initiative 
pour augmenter le nombre de femmes cadres 
dirigeantes dans le Groupe. Enfi n, il soutient ses 
collaborateurs dans leur rôle de parents, en créant 
une crèche sur site en même temps qu’il organise 
l’installation du nouveau siège à La Défense, 
à Paris, et lance fi n 2010 le site e-famili™, un 
espace d’informations, d’outils et de services pour 
tous les salariés-parents.

Sensibilisation et non-discrimination
Dans de nombreuses entités, Cofely, Endel, 
GRTgaz, Storengy, Degrémont ou encore Omega 
Concept, l’intégration des personnes handicapées 
se concrétise en France par des accords négociés 
avec les partenaires sociaux et des conventions 
signées avec l’Agefiph. Autre exemple, en 
Belgique, avec le renforcement du partenariat 
avec l’Institut Royal pour Sourds et Aveugles (IRSA) 
qui a conduit à former au langage des signes les 
techniciens et chefs de secteur de Cofely. 

Chez Ineo, le dispositif « ¼ d’heure du handicap » 
permet de sensibiliser les collaborateurs au fait 
que 80% des handicaps sont invisibles. L’objectif 
est de véhiculer une image positive du handicap 
afi n que les collaborateurs qui en souffrent ne 
craignent plus d’en parler à leurs responsables 
des ressources humaines. Connaître les handicaps 
permet de réaliser des adaptations des postes de 
travail et éventuellement des reclassements.

Membre depuis 2004 de la Coalition Mondiale 
des Entreprises contre le Sida, la Tuberculose et 
le Paludisme (GBC), GDF SUEZ fait partie des 
213 entreprises mondiales signataires de la déclara-
tion de non-discrimination et de non-stigmatisation 
des personnes qui vivent avec le sida sur leur lieu 
de travail. À ce titre, le Groupe s’engage à ce qu’au-
cune décision de recrutement ou de promotion ne 
soit infl uencée par le statut sérologique connu ou 
supposé des personnes, et à prendre toute action 
de nature à améliorer ou à corriger ses pratiques en 
tant qu’employeur. À travers sa fondation, le Groupe 
soutient des associations qui œuvrent en faveur des 
enfants touchés par le sida, en Thaïlande, au Pérou 
et en Afrique du Sud. �Q

L’emploi et les carrières 
des seniors
Un accord signé avec 
les organisations syndicales 
se déploie depuis 2010 dans 
les � liales de GDF SUEZ 
en France pour une durée 
de trois ans. Il engage 
le Groupe à augmenter 
de 30% la proportion des 
collaborateurs de 55 ans 
et plus, à l’horizon 2012.

Plan espoir banlieues
En marge des actions 
d’insertion et de formation 
de GEPSA, � liale de Cofely, 
GDF SUEZ est partenaire 
de deux ouvrages 
« Un emploi pour les jeunes, 
le kit de survie pour trouver 
son premier emploi » 
et « Premier emploi, quand 
les jeunes racontent ».

600
emplois ont été créés 
à travers la Fondation 
FAPE en 2010.

100
Le 19 mars 2011 marquait 
le centenaire de la Journée 
de la Femme. 

30%
Ce sera la part des femmes 
dans le recrutement 
de GDF SUEZ dès 2015.

EN BREF

Collaborateur à Mara� q 
en Arabie Saoudite.

Collaboratrice au CIRSEE en dehors de Paris.

ÉGALITÉ DES CHANCES

Tous les visages de la diversité 
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Organiser le recrutement de 100 000 personnes entre 2011 et 2016, la mobilité avec 
1 800 changements de sociétés et 500 changements de pays en 2010 et faire participer 67 000 collaborateurs 
au dernier plan d’actionnariat salarié, ce sont quelques chiffres de la gestion des ressources humaines 
chez GDF SUEZ.

our soutenir sa crois-
sance propre et faire en 
sorte que les recrute-
ments, la mobilité et la 

gestion des parcours s’organisent 
dans les meilleures conditions, 
GDF SUEZ a défi ni six priorités 
en 2010. Celles-ci donnent un 
cadre précis et couvrent ce qui 
touche à la vie des hommes et 
des femmes dans l’entreprise, 
et fait en sorte que l’ensemble 
contribue au développement du 
projet du Groupe.

D’importants besoins 
de recrutement
Les besoins sont importants 
pour les années à venir. Un total 
de 100 000 personnes seront 
recrutées, à tous les niveaux, 
pour tous types de métiers. 
Connaître les attentes à court 
et moyen terme des clients et 
recruter en conséquence, dans 
toutes les zones géographiques, 
en quantité et en qualité, est une 
des six priorités du Groupe en 
matière de ressources humaines. 

Pour convaincre les talents, le 
Groupe ne manque pas d’atouts : 
sa croissance, un potentiel de 
carrières partout dans le monde et 
des univers d’activités très divers. 
Pour atteindre les cibles, il faut être 
visible et proactif dans plusieurs 
directions. 

Afi n d’optimiser les procédures 
de présélection des candidats, 
tant pour la mobilité interne 
(prioritaire) que pour les recru-
tements externes, GDF SUEZ 

P a mis en place une Plate-forme Mobilité 
Recrutement en France. Celle-ci permet 
à ses utilisateurs désireux de pourvoir un 
emploi, de disposer de services standards 
et optionnels de recherche.

Le guide RecrutiNG conçu en juillet 2010 
devient le vade-mecum du recrutement 
pour l’ensemble du Groupe. Indispensable 
pour la coordination et l’harmonisation 
des pratiques. Les conseils, fiches et 
autodiagnostics « professionnalisent » le 
processus et évolueront vers un espace 
collaboratif Web 2.0 interactif. Parce 
qu’Internet et les réseaux sociaux sont 
aujourd’hui incontournables, la campagne 
« Générations Horizons » a soutenu le 
concours Golden Mission pour les jeunes 
diplômés 2010 des grandes écoles. Ouvert à 
tous les métiers et l’ensemble des pays, les 
lauréats, missionnés à travers le monde sur 
des sites GDF SUEZ ont rendu compte sur 
un blog de leur immersion pendant six mois. 
Pour les jeunes encore, dans le domaine 
de l’alternance, le Groupe fait sien l’objectif 
gouvernemental français de la formation 
d’un jeune sur cinq à l’horizon 2015. 
Le 31 décembre 2010, 3 938 jeunes 
étaient présents en France, soit 3,7% 
de l’effectif. L’alternance répond bien 
aux besoins de transmission des savoir-
faire du Groupe et ouvrent de nouvelles 
portes d’accès à l’emploi des jeunes, via 
la formation.

La mobilité et la politique 
de valorisation des parcours
Changer de métier, d’entité ou de zone 
géographique est partout encouragé 
et organisé, afi n que la réussite soit au 
rendez-vous, condition sine qua non 
pour que chacun y trouve son intérêt. 
Donner la possibilité de développer son 
potentiel ou de passer d’un univers à 
un autre est une priorité pour un groupe 
international qui doit recruter et équilibrer 

ses effectifs en permanence. Les équipes 
s’internationalisent et se mélangent au 
rythme du développement du Groupe 
et privilégient chaque jour davantage la 
transversalité. La mobilité apporte aussi 
de la vitalité en développant le sens de 
l’innovation, le désir d’implication au 
service des clients et l’ouverture aux autres 
cultures. 

La politique de mobilité professionnelle de 
GDF SUEZ, décidée au cours de second 
semestre 2010 après consultation du 
Comité d’Entreprise Européen, répond à un 
triple enjeu de renforcement de l’intégration 
au sein du Groupe, d’ouverture de ses 
espaces de carrière et de vecteur de sa 
performance durable. 

Des réseaux RH en France et en Europe
Le Groupe affi che également sa volonté 
d’optimiser sa gestion interne de l’emploi. 
En France, grâce à la création des réseaux 
RH, initiée en 2009, les professionnels 
de la fi l ière peuvent partager leurs 
problématiques et mettre en œuvre des 
initiatives communes à l’échelle des bassins 
d’emplois, préalablement au recours à des 
recrutements externes. Suite au succès du 
dispositif, la mise en place de ces réseaux 
RH s’étend à d’autres pays européens : 
l’Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas  
tout d’abord, puis prochainement l’Italie, 
le Royaume-Uni et l’Espagne.

GDF SUEZ privilégie également les talents 
internes et facilite la diversité des équipes 
managériales à travers le programme 
Leaders For Tomorrow (LFT). Les 2 000 LFT 
représentent 36 nationalités qui travaillent 
dans 37 pays différents. La politique experts 
quant à elle, plus soutenue en 2010, identifi e 
les ressources techniques rares du Groupe 
dans ses activités clés comme le nucléaire, 
le stockage du gaz ou encore le gaz naturel 
liquéfi é ou le traitement de l’eau. �Q

3 938
C’est le nombre d’alternants 
travaillant chez GDF SUEZ 
à � n 2010.

36 
C’est le nombre de nationalités 
représentées au sein 
du programme LFT.

67 000 
collaborateurs dans 30 pays 
ont souscrit au plan mondial 
d’actionnariat salarié en 2010.

Link 2010 : 
les collaborateurs 
entrent au capital
Le succès de Link, premier 
plan mondial d’actionnariat 
salarié montre la con� ance 
des collaborateurs et 
témoigne de leur adhésion 
au projet de l’entreprise. 
Plus de 67 000 collaborateurs 
de 30 pays y ont souscrit 
portant l’augmentation de 
capital à près de 500 millions 
d’euros. C’est en France, 
en Belgique, en Italie, 
en Allemagne pour l’Europe 
et au Brésil, au Chili, 
en Argentine et aux États-Unis 
à l’international que la 
participation a été la plus forte. 

Accord mondial sur 
les droits fondamentaux
GDF SUEZ a signé 
le premier accord mondial 
sur les Droits Fondamentaux, 
le Dialogue Social et 
le Développement Durable 
couvrant trois grandes 
thématiques : un projet 
social pour soutenir l’emploi 
durable (garantie de l’égalité 
des chances, respect des 
droits syndicaux, formation, 
santé et sécurité, stabilité 
et durabilité de l’emploi) ; 
l’éco-responsabilité pour 
soutenir des performances 
durables ; et le respect 
des engagements pris.

EN BREF

Collaborateurs de Lydec à Casablanca.

GESTION DES CARRIÈRES

220 000 collaborateurs, 3 métiers, 1 Groupe

La mobilité professionnelle permet 
aux équipes de s’internationaliser.
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La santé et sécurité concernent tous les collaborateurs, au quotidien, sur les sites 
du Groupe et ceux des clients. Dans le domaine, le travail n’est jamais terminé – l’amélioration reste 
une priorité constante.

our assurer la sécurité 
et la qualité de travail 
de près de 220 000 
personnes dans un 

environnement industriel, il faut 
une politique volontaire, des relais 
responsabilisés et de la pédagogie 
sur le terrain. Chez GDF SUEZ, 
c’est primordial vis-à-vis de ses 
collaborateurs, mais aussi des 
clients et des partenaires avec 
lesquels ils travaillent. 

Une politique Santé & Sécurité 
se bâtit avec les managers, 
médecins et experts de la 
prévention et s’appuie sur un 
dialogue avec les représentants 

du personnel. En février 2010, 
deux accords sur les principes 
fondamentaux ont été signés 
avec les organisations syndicales 
européennes, applicables au 
niveau mondial. Les actions 
du premier portent sur trois 
domaines : la réduction de 
l’accidentologie, l’amélioration 
des conditions de travail et 
l’amélioration de la maîtrise 
de la sécurité industrielle. Le 
deuxième concerne l’anticipation 
et  l ’accompagnement des 
évolut ions des besoins en 
emplois et en compétences, en 
accompagnement des évolutions 
des activités du Groupe.

Connaître et faire connaître 
les dangers potentiels
La base de la politique Santé & 
Sécurité concerne l’identifi cation 
des situations à risques et les 
règles à observer pour chacune 
d’entre elles. Le référentiel 
d’exigences a minima en matière 
d’accidents a été complété en 
2010 par des règles concernant 
les prestataires extérieurs et 
les intérimaires, la gestion des 
accidents et incidents et la 
prévention des accidents de 
circulation.

Étape majeure, la formation 
des personnes, mais aussi le 

P

partage et les retours d’expérience permettent à 
chacun à se sentir concerné et à s’approprier les 
messages. En 2010, 1,15 million d’heures ont été 
dispensées, ce qui représente 28,6% des heures 
de formation au total. Pour les risques majeurs 
(risque électrique, travaux en fouille et en hauteur, 
machines dangereuses et circulation sur site), 
GDF SUEZ a conçu des fiches et des guides 
en huit langues. Le magazine Reflex, diffusé à 
240 000 exemplaires également en huit langues, 
continue de relayer les bons gestes de prévention 
et les bons comportements à adopter au quotidien.

Impliquer toujours plus les managers
Parce que dans l’action la notion de risques peut 
s’estomper, les visites régulières de prévention 
sécurité des managers sur le terrain, permettent 
d’observer, de dialoguer et d’identifi er les progrès à 
réaliser. Pour impliquer toujours plus ses managers, 
GDF SUEZ University poursuit leur formation. 
En 2010, 1 251 ont été formés, la moitié en France, 
l’autre moitié à l’international. L’outil ADAM –
Assistance et Développement aux Ambitions des 
Managers – a été développé en interne. Il permet 
un autodiagnostic de l’adéquation et de l’effi cacité 
des dispositifs de management pour atteindre les 
objectifs fi xés. 

La sécurité industrielle
L’action des managers s’inscrit dans le cadre d’une 
obligation de management global des risques 
propre à tout industriel opérant dans les domaines 
de l’énergie (production, stockage, transport de 
l’énergie) et des services à l’environnement (gestion 

de l’eau et des déchets intervenant par essence sur 
le milieu naturel), Les principes de la politique de 
GDF SUEZ en la matière sont ceux des standards 
professionnels (ISO 31000, Federation of European 
Risk Management). À date régulière, différente 
selon les problématiques, des audits sont réalisés 
et permettent d’accroître le niveau de vigilance par 
rapport à ces risques.

La maîtrise des risques industriels est assurée par 
la mise en œuvre, sur chaque site, d’un système 
de management de la sécurité basé sur le principe 
de l’amélioration continue, qui vise à diminuer le 
niveau de risque résiduel en traitant en priorité les 
risques élevés. Un processus de contrôle suivant 
le référentiel interne est mis en œuvre et coordonné 
par la Direction Santé, Sécurité et Système de 
Management du Groupe. Il couvre chaque année 
une quarantaine de sites ou de fi liales et est audité 
régulièrement. 

Les risques sanitaires et environnementaux sont 
encadrés par des réglementations nationales et 
internationales strictes et font l’objet de contrôles 
réguliers de la part du Groupe, des auditeurs 
externes et des pouvoirs publics. La maîtrise de 
l’ensemble de ces risques relève de différents 
mécanismes. Les législations et les contrats qui 
encadrent les activités, clarifi ent le partage des 
responsabilités entre les différents intervenants en 
matière de gestion du risque et des responsabilités 
f inancières. Le non-respect des normes 
environnementales peut entraîner des pénalités 
fi nancières contractuelles ou des amendes.

La santé et la sécurité 
dans les entretiens 
annuels
Le bien-être au travail est 
l’un des enjeux importants 
de la politique Santé & 
Sécurité de GDF SUEZ. 
Le comportement individuel 
en termes de sécurité 
et bien-être au travail est 
abordé lors des entretiens 
annuels des collaborateurs. 
Quant aux managers, 
elle fait partie intégrante 
des objectifs individuels 
� xés chaque année.

1,15 
million d’heures de formation 
ont été dispensées en 2010.

1 251 
managers ont ont été accueillis 
par GDF SUEZ University 
en 2010.

240 000 
C’est le nombre d’exemplaires 
du magazine Re� ex diffusé 
en huit langues.

Opérateur de maintenance au parc éolien de Germinon-Vélye, dans le nord-est de la France.

SANTÉ ET SÉCURITÉ

Les impératifs incontournables 
d’une activité industrielle

�Q

Les risques 
psychosociaux
GDF SUEZ et l’ensemble 
des organisations syndicales 
ont signé en 2010 un accord 
dé� nissant un cadre de 
référence pour l’ensemble 
des � liales en France. 
L’objectif est de mener à bien 
une démarche de prévention 
des risques psychosociaux 
et du stress au travail 
en améliorant la qualité 
de vie au travail. Plusieurs 
entités travaillent sur 
ce thème a� n d’établir 
le diagnostic des Risques 
Psychosociaux (RPS) en 
2011 et de les introduire 
à la cartographie Enterprise 
Risk Management (ERM). 
Ils sont maintenant reconnus 
et font l’objet d’un suivi 
pour voir comment évolue 
la maîtrise de ces risques.

Travailler dans 
de bonnes conditions
Un plan d’actions 
s’appliquant aux risques 
psycho-sociaux, aux troubles 
musculo-squelettiques 
et aux addictions a été lancé 
dans toutes les � liales 
du Groupe. Un travail avec 
l’Essec, promotion Master 
en management des 
Ressources Humaines, 
a permis de rechercher 
les bonnes pratiques auprès 
de managers de neuf pays 
européens, de 53 organisations 
externes au Groupe en 
France et au Québec. 
Une ouverture qui a permis 
de choisir certaines bonnes 
initiatives, ensuite diffusées 
sur l’Intranet Santé & Sécurité. 

EN BREF

Chantier de construction 
de la centrale Barka 3 à Oman.
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Être en contact direct avec les populations qui utilisent le gaz, l’électricité et l’eau que 
vous produisez, crée une relation plus solidaire. Celle qui unit GDF SUEZ et ses clients prend 
un relief particulier dans la situation économique actuelle.

ournisseur de services essentiels, 
GDF SUEZ est quotidiennement sur 
le terrain, ce qui lui offre un poste 
d’observation unique pour connaître les 

problèmes et adapter les solutions. Répondre 
aux besoins des plus démunis permet aussi de 
créer du lien entre les parties prenantes internes-
externes du Groupe et la société en général. Pour 
satisfaire aux obligations réglementaires, le Groupe 
propose un volet sociétal dans ses réponses aux 
appels d’offres, mais il agit aussi et surtout par des 
initiatives volontaires et solidaires. Les programmes 
recouvrent plusieurs dimensions.

S’appuyer sur des partenaires relais
Le Groupe met en œuvre des actions particulières 
pour les clients en diffi culté dans tous les pays 
où ses équipes sont implantées. En France, 

il renforce ses engagements par plusieurs 
mesures phares dont l’augmentation jusqu’à 20% 
des remises accordées aux clients bénéfi ciant du 
tarif spécial de solidarité. Créé il y a tout juste 
deux ans, l’Observatoire Internationale des 
Précarités Énergétique et Hydrique a organisé 
en novembre 2010 un colloque international qui 
a mis en lumière les particularités culturelles et 
économiques. Sur ce sujet sensible, GDF SUEZ 
a choisi, pour un grand nombre d’initiatives, de 
travailler avec les médiateurs sociaux locaux. 
L’initiative ISIGAZ, qui correspond à des actions 
de sensibilisation à la sécurité et aux économies 
d’énergie au domicile des personnes, en est 
un des plus beaux exemples. Elle fonctionne 
en France depuis 2005 et 165 000 foyers, soit 
640 000 personnes, ont déjà bénéfi cié de ce 
programme. 

F1,4
milliard de personnes 
dans le monde n’ont pas 
accès à l’électricité.

880
millions de personnes 
dans le monde n’ont pas 
accès à l’eau potable.

2 000
C’est le nombre de 
collaborateurs bénévoles 
membres des associations 
Aquassistance, Codegaz 
et EnergyAssistance.

Lendemain du séisme qui 
a touché Haïti en janvier 2010.

SOLIDARITÉ 

L’initiative individuelle au service du bien collectif Le Tarif Spécial 
de Solidarité
En 2010, par le TSS, 
GDF SUEZ a apporté 
son soutien à près de 
300 000 clients en France, 
soit un soutien de près 
de 16 millions d’euros.

Le Fonds de Solidarité 
pour le Logement 
Dans le cadre du Contrat 
de Service Public 2010-2013 
qu’il a signé avec l’État 
français, GDF SUEZ verse 
aujourd’hui 5,8 millions 
d’euros par an au FSL.

Un site pour les 
collaborateurs solidaires
Dans le cadre de l’Année 
Européenne du Bénévolat 
et du Volontariat, GDF SUEZ 
a lancé un site pour 
les collaborateurs et les 
retraités de GDF SUEZ 
ainsi que leurs familles qui 
souhaitent s’investir dans 
des actions de solidarité 
aux côtés du Groupe. Le site 
a pour vocation d’informer 
sur les initiatives menées 
par les différents partenaires 
associatifs soutenus par 
le Groupe et de faciliter 
l’implication des collaborateurs 
par la mise en relation 
avec ces partenaires.

EN BREF

Création de la Fondation GDF SUEZ

« Énergie pour agir », est le slogan de la Fondation d’entreprise GDF SUEZ, lancée le 28 septembre 
2010. Elle réunit les Fondations Gaz de France et SUEZ, toutes deux créées en 1992. La première 
s’est investie dans le domaine du patrimoine, de l’environnement et de la solidarité, tandis que la 
deuxième était plus spécifi quement dédiée à l’enfance en détresse. La Fondation GDF SUEZ œuvre 
de manière transversale et assure la pérennité des programmes engagés, suivant deux grands axes : 
la solidarité et l’environnement. 

Solidarité : « Énergies solidaires » et « Enfance et jeunesse »
La Fondation soutient des initiatives dans les domaines de l’accès à l’énergie pour les plus démunis, 
avec notamment le soutien à PlanetFinance, spécialisé dans le microcrédit. Elle poursuivra l’action 
d’aide à l’enfance en soutenant diverses associations à travers le monde, impliquées dans 
l’éducation, la santé et l’insertion des jeunes par le sport.

Environnement : « Habiter demain » et « Biodiversité et climat »
La Fondation s’investit dans la lutte contre les changements climatiques, la préservation de la 
biodiversité et la promotion du développement urbain éco-responsable.

Le soutien à l’échelon territorial 
Parce qu’il est important d’être accepté par les 
populations qui voient agir GDF SUEZ sur leur 
territoire, le Groupe prolonge ses investissements 
par des actions de solidarité. Au Brésil, par 
exemple, la construction d’un Centre de Culture 
et Développement dans l’Etat du Rio Grande do 
Sul aide à réduire l’exode rural en contribuant au 
développement des communautés locales. Toujours 
au Brésil, à Estreito où GDF SUEZ construit une 
centrale hydroélectrique, un partenariat très actif avec 
INMED, une ONG internationale aide à l’amélioration 
de la santé des plus jeunes. 

Parmi les initiatives les plus encourageantes, on 
peut citer celles d’Unelco, autre fi liale située à l’autre 
bout du monde, dans l’archipel du Vanuatu, au sud-
ouest de l’Océan Pacifi que. Après avoir expérimenté 
l’huile de coco comme biocarburant, GDF SUEZ 
peut, grâce au travail de ses chercheurs, se lancer 
dans l’utilisation du Jatropha. Cette graine locale 
s’avère un excellent carburant de substitution au 
gasoil, pour produire de l’électricité. Au-delà de son 
avantage « énergie verte » la culture de cette plante 
à plus grande échelle donnera du travail aux petits 
producteurs locaux.
En France, l’association d’intérêt général la plus 
connue et celle avec laquelle GDF SUEZ entretient 
des liens étroits est Emmaüs. Le nouvel accord signé 
en 2010 pérennise, entre autres, la contribution du 
Groupe, à la réalisation de diagnostics énergétiques 
et d’opérations d’amélioration des installations 
des bâtiments des communautés, et au-delà, à la 
pédagogie pour une meilleure maîtrise de l’eau et 
d’énergie des compagnons des groupes Emmaüs.

Créées par les collaborateurs du Groupe 
eux-mêmes, les associations Aquassistance, 
Codegaz et EnergyAssistance réunissent près de 
2 000 bénévoles qui mettent bénévolement leur 

savoir-faire au service de populations touchées par 
des catastrophes. En 2010, elles ont mené 150 projets 
dans plus de 30 pays à travers le monde. En 10 ans, 
Energy Assistance aura raccordé plus d’un million de 
personnes à l’électricité et Aquassistance apporté 
l’eau à plus de 1,3 million d’individus. 

L’implication des collaborateurs pour Haïti
En janvier 2010, les associations ont constitué des 
équipes dès les premières heures qui ont suivi le séisme 
d’Haïti. Une de leurs premières tâches fut d’assurer 
la distribution d’eau potable puis les installations 
de stations de traitement des eaux. Côté énergie, il 
leur a fallu apporter de l’électricité aux dispensaires 
et hôpitaux et envoyer des containers de matériels 
médicaux, tâche assurée par les équipes Codegaz.

En décembre 2010, GDF SUEZ a remis à la 
Fondation de France, un chèque de 170 632 euros 
et un partenariat avec le Figaro Magazine a permis 
de reverser un euro par exemplaire vendu à cette 
même fondation pour participer à la reconstruction 
d’un orphelinat, d’une école et d’un dispensaire. Par 
ailleurs, grâce la générosité des collaborateurs du 
Groupe, 115 000 euros de dons ont été récoltés en 
deux mois, somme que le Groupe a abondé d’un 
même montant. Un total de 230 000 euros a ainsi 
été versé à diverses associations présentes en Haïti 
au moment du drame. 

Les collaborateurs d’Electrabel, de Storengy, et des 
fi liales des États-Unis, d’Allemagne, des Pays-Bas, 
d’Espagne et de Thaïlande se sont également 
mobilisés pour aider fi nancièrement les populations 
d’Haïti. Au-delà de cette aide d’urgence, le Groupe 
souhaite apporter son soutien technique afi n de 
mettre en place des solutions pérennes dans le pays. 
C’est dans cette optique que SUEZ Environnement 
a porté assistance à la direction de l’eau potable et 
de l’assainissement d’Haïti (DINEPA). �Q
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endant de longues années, la politique 
énergétique française fut abordée sous 
l’angle unique de l’indépendance énergétique 
et de la sûreté des approvisionnements. 

Dépourvue d’énergies fossiles, la France a fait 
le choix d’une production massive d’électricité, 
essentiellement par le nucléaire et via un seul acteur. 
Le gaz naturel est importé, comme dans la plupart 
des pays voisins européens. 

Du côté des ventes, les tarifs de l’électricité et du 
gaz sont fi xés par les pouvoirs publics après avis 
de la Commission de Régulation de l’Énergie, une 
autorité administrative indépendante créée en 
2000. Le niveau de ces tarifs doit permettre une 
réelle ouverture du marché de l’énergie. La loi sur la 
Nouvelle Organisation du Marché de l’Électricité (loi 
NOME) était censée y répondre (lire p. 52). 

De multiples offres de services 
Dans ce paysage, GDF SUEZ a une place bien 
particulière. Il propose à ses clients un mix 
électrique complet, en majorité composé d’énergies 
renouvelables comme l’hydraulique et l’éolien. 
Le reste provient de capacités thermiques des 
centrales qu’il exploite et de capacités nucléaires, 
sous la forme de droits de tirage sur les centrales 
de Chooz B et Tricastin. 

Il offre également des services énergétiques, très 
axés sur l’effi cacité et la performance et enfi n des 
services de gestion de l’eau et des déchets, ces 
activités pouvant se regrouper en une offre globale 
qui répond aux nouvelles attentes de l’aménagement 
urbain. Sa marque Provalys commercialise du gaz 
naturel, de l’électricité et des services associés 
aux industries, au secteur tertiaire public et privé 

P

FRANCE

Des investissements à la hauteur des ambitions

La France est un des deux pays d’origine de GDF SUEZ.  Le Groupe fournit de l’énergie à plus 
de 10 millions de clients particuliers et professionnels, via des marques solidement implantées sur le marché 
français. Déjà leader dans la fourniture de gaz et de services, il est l’acteur qui a le plus investi dans 
les capacités électriques depuis trois ans. 

1er
fournisseur de gaz 
naturel avec 10 millions 
de clients 

2e 
producteur d’électricité 
avec 8 000 MW

1er
acteur de l’éolien 
avec 16% du marché

et aux collectivités territoriales. Enfi n, des millions 
de particuliers connaissent les offres, services et 
conseils Dolce Vita. Une position unique qui place 
le Groupe en tête des fournisseurs de gaz en 
France et en seconde place pour la production et 
la commercialisation de l’électricité.

Des investissements qui se poursuivront
Après une année morose engendrée par la crise, 
le Groupe améliore ses résultats en France. 2010 
a vu les ventes de gaz augmenter de 6,7%, hiver 
rigoureux aidant, mais aussi grâce à un regain 
d’intérêt pour les chaudières au gaz. La production 
électrique quant à elle, a augmenté de 12% du fait 
de la mise en service de centrales à cycle combiné 
gaz et du démarrage de nouveaux parc éoliens. 

Au total, GDF SUEZ dispose en France d’un parc 
diversifié de 8 000 MW de puissance installée. 
Le Groupe ne s’arrêtera pas là : il a pour objectif 
d’augmenter ses capacités hydroélectriques d’au 
moins 1 500 MW en participant au renouvellement 
des concessions de barrages prévues par l’État et 
en atteignant une capacité installée de 2 000 MW 
dans l’éolien. Avec de tels projets d’investissements, 
les perspectives de recrutement en France sont 
optimistes, avec une prévision de 50 000 embauches 
sur cinq ans, pour compenser les départs à la retraite, 
mais aussi pour près de 6 000 créations d’emplois.

Fos-Cavaou et la sécurité d’approvisionnement
Parmi les réal isat ions récentes les plus 
remarquables, fi gure le terminal de gaz naturel 
de Fos-Cavaou, dans le sud de la France. Projet 
de longue haleine, il s’agit d’un investissement 
de 700 millions d’euros, pour une infrastructure 
qui accueillera les ressources gazières du bassin 
Méditerranéen et du Moyen-Orient. Une position 
géographique stratégique, en lien notamment 
avec le développement de la production de gaz 
en Algérie. 

Aujourd’hui le site a atteint son rythme de croisière : 
les méthaniers accostent et livrent leur cargaison jour 
et nuit, 220 000 m3 pour les plus gros navires, du 
gaz naturel liquéfi é qui peut être stocké dans trois 
réservoirs totalisant 330 000 m3. Le terminal de 
regazéifi cation dispose d’une capacité d’émission 
de 8,25 milliards de m3 de gaz naturel par an. Les 
réglages, les maintenances préventives et correctives 
réalisés au cours des douze derniers mois ont permis 
de fi abiliser la majorité des équipements et de traiter 
les premiers défauts de jeunesse.

Les standards de qualité 
et de sécurité des terminaux 
En matière de gestion de santé et de sécurité, les 
orientations pour 2011 prévoient d’atteindre le 
niveau 7 du référentiel ISRS pour les terminaux de 
Fos. Après ce palier, une démarche plus orientée 
sur la prise en compte du facteur humain dans la 
sécurité sera mise en place. Objectif : éviter tout 
accident du personnel. Enfi n, conformément aux 
objectifs, les études de danger des trois terminaux 
ont été produites en 2010. 

L’exploitation de ce gigantesque équipement est 
assurée par Elengy, fi liale du Groupe, déjà en charge 
des terminaux de Fos-Tonkin et de Montoir-de-
Bretagne. Ces deux sites sont certifi és ISO pour 
leur haut standard de qualité et de sécurité ainsi 
que la maîtrise de l’environnement. Fos-Cavaou, est 
un bel exemple d’investissements dans l’aval de la 
chaîne gazière, voulus par le Groupe pour maintenir 
la fl exibilité de l’alimentation en multipliant les points 
d’infrastructures.

En aval, les centrales au gaz naturel
Avec le gaz naturel de ses terminaux, le Groupe 
fournit les centrales à cycle combiné. Déjà DK6 à 
Dunkerque et CyCoFos produisent plus de 1 200 MW. 
CombiGolfe, la petite sœur de CyCoFos, toutes 
deux à une portée de tuyaux de Fos-Cavaou, 

L’éolien se porte bien
GDF SUEZ et ses � liales 
spécialisées � La 
Compagnie du Vent, Erelia, 
Eole Génération, CN’AIR, 
Maia Eolis � possède un 
vrai savoir-faire en éolien, 
une énergie mûre sur 
le volet technologique, 
compétitive et dont la 
� lière est aujourd’hui bien 
structurée. Parmi les parcs 
mis en service en 2010 
� gurent deux des plus 
importants parcs français : 
le parc des Hauts-Pays 
de 78 MW développé par 
Erelia en Haute-Marne et 
le parc de Germinon-Vélye 
de 75 MW développé 
par Eole Generation dans 
la Marne. Le Groupe est 
aujourd’hui leader sur ce 
marché avec une capacité 
installée de près de 
1 000 MW et le projet 
de la doubler d’ici à 2016. 
Développer cette énergie 
renouvelable est une 
priorité pour l’entreprise et 
plus largement, pour l’État 
français qui s’est engagé 
à atteindre 23% d’énergie 
renouvelable dans sa 
consommation � nale 
d’énergie d’ici à 2020. …

EN BREF

Le méthanier BW SUEZ Everett au terminal de Fos-Cavaou.

Centrale DK6 à Dunkerque.
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omme ses voisins européens, la Belgique 
n’a pas échappé à la tourmente de la crise 
économique et fi nancière. L’amélioration 
se dessine et le secteur énergétique y 

participe, même si l’environnement reste tendu. 
En 2007, la Belgique avait libéralisé ses marchés 
de l’énergie sur l’ensemble de la chaîne, sauf celui 
du transport et de la distribution. 

Aujourd’hui, GDF SUEZ se positionne notamment 
sur l’amont, au niveau de l’importation de gaz 
naturel et de la production d’électricité – pour une 
grosse partie via le nucléaire – 
mais aussi grâce aux énergies 
renouvelables. Sur l’aval, 
le Groupe est présent au 
niveau de la vente de détail 
au consommateur, via sa 
fi liale belge Electrabel. Depuis 
l’ouverture des marchés, la 
fourniture d’électricité et de 
gaz naturel est donc devenue 
très concurrentielle, les clients 
industriels et particuliers 
pouvant aujourd’hui choisir 
librement leur fournisseur. 
La décision d’en changer 
es t  peu cont ra ignante 
pour le consommateur qui 
ne doit entreprendre des 
démarches qu’auprès de son nouveau fournisseur, 
gestionnaires de réseau et fournisseurs se 
chargeant de communiquer entre eux pour assurer 
le bon déroulement de l’opération.

Dans un marché très concurrentiel, We care
« Cette libéralisation du marché a un peu dérouté les 
consommateurs », se souvient Bénédicte Lefèvre, 
responsable marketing chez Electrabel. « La période 
était diffi cile et les appels nombreux. » Electrabel, 
qui compte des clients résidentiels et professionnels 
répartis en 3,3 millions de comptes pour l’électricité 
et 1,8 million pour le gaz, a donc décidé de lancer 
en octobre 2010 une vaste campagne baptisée We 
care. La campagne avait pour objectif d’améliorer 
la satisfaction client, suite à plusieurs enquêtes 

révélant un décalage entre le niveau de qualité – 
plutôt élevé – des services et la perception qu’en 
avaient les clients. 

« Plus qu’une question d’image », précise 
Bénédicte Lefèvre, « il s’agissait d’apporter très 
concrètement des faits et des chiffres, prouvant à 
nos clients que nous étions à leur écoute et que 
nous nous engagions à faciliter la gestion de leur 
consommation d’énergie. » Les atouts d’Electrabel 
ont été évalués puis traduits en cinq engagements 
clairs vis-à-vis des consommateurs : une réponse 

dans la minute ; moins de tracas 
administratifs ; votre problème 
pris en charge dès le premier 
contact ; une aide pour mieux 
consommer ; votre avis nous 
intéresse. 

Des résultats 
très encourageants
Chaque engagement se décline 
en propositions très concrètes 
sur les factures, le paiement, 
l’assistance technique, les 
déménagements ou encore 
des conseils pour consommer 
moins. Vers les clients pro-
fessionnels, les engagements 
portent sur la mise à disponibilité 

d’experts, une sécurité d’approvisionnement jour 
et nuit ainsi qu’un service de proximité. Sur les 
trois engagements mesurables et mesurés de la 
campagne, les résultats ont dépassé les objectifs 
de plus de 10% en moyenne. 

Fort de ce succès et pour renforcer le message, 
Electrabel a décidé en mars 2011 d’une seconde 
vague sous la forme de spot TV et radio, très 
pédagogiques, lançant en même temps une 
facture plus simple, une nouvelle offre énergie, le 
Service Plus et une application smartphone. « Nous 
continuons à mesurer les résultats et dans une 
volonté de totale transparence », ajoute Bénédicte 
Lefèvre, « nous informons nos clients en mettant 
ces résultats sur notre site. »

C

BELGIQUE

Une campagne axée sur la qualité de service 

La Belgique est la deuxième patrie d’origine de GDF SUEZ.  Le Groupe y a construit une partie 
importante de son histoire et, aujourd’hui encore, est le premier employeur privé du pays. En 2010, Electrabel 
a lancé une campagne d’engagement fort et tous les collaborateurs ont été investis de la même mission 
à l’égard des clients résidentiels et professionnels : We Care.

20 400
collaborateurs

62%
de part de marché dans 
la production d’électricité

1%
C’est la contribution 
de GDF SUEZ au Produit 
Intérieur Brut de la Belgique.

�Q

Le marché électrique 
en attente d’une 
concurrence effi cace
Promulguée le 7 décembre 
2010, la loi sur la Nouvelle 
Organisation du Marché de 
l’Électricité (loi NOME) � xe 
les conditions de l’ouverture 
du marché de l’électricité 
en France. Dans ce cadre, 
le 19 avril 2011, 
le gouvernement a décidé 
de � xer le prix de vente 
du nucléaire historique aux 
fournisseurs alternatifs par 
EDF (Arenh) à 40 euros le 
MWh dès le 1er juillet 2011 
et à 42 euros le MWh 
le 1er janvier 2012, soit près 
de 20% de plus que le coût 
du nucléaire pris en compte 
aujourd’hui dans les tarifs 
réglementés de l’électricité. 
Ce choix va pénaliser 
les clients qui subiront 
des hausses pour les prix 
de l’électricité : 
•  immédiatement pour 

la plupart des entreprises 
ayant fait jouer leur 
éligibilité qui verront 
leur prix augmenter 
contrairement à l’objectif 
af� ché de la loi ;

•  progressivement pour 
les ménages, qui paient 
l’électricité nucléaire 
aujourd’hui 35 euros 
le MWh et devront payer 
au moins 42 euros 
le MWh en 2015.

Ce niveau d’Arenh retardera 
l’établissement d’une 
concurrence ef� cace sur 
la fourniture d’électricité 
en France pour tous les 
consommateurs.

a été mise en service en 2010. Elle renforcera 
la sécurité d’approvisionnement de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur qui consommait 
deux fois plus d’électricité qu’elle n’en produisait. 
En novembre 2010, GDF SUEZ a également 
prononcé la réception provisoire de la centrale 
de Montoir-de-Bretagne, adossée au terminal 
du même nom. Première installation de ce 
type implantée dans l’ouest de la France, 
cette centrale apportera un complément de 
production d’électricité indispensable à la 
sécurité d’approvisionnement des Pays-de-la-
Loire et de la Bretagne.

Des opportunités pour les collectivités 
et les industriels
Les centrales de ce type séduisent de plus en 
plus les clients et ce, pour plusieurs raisons. 
La première est leur rendement élevé et 
l’utilisation du gaz naturel qui rend ce mode 
de production compatible avec leur propre 

démarche de développement durable. En 
réduisant de moitié les émissions de gaz à 
effet de serre – dioxyde de carbone et oxyde 
d’azote – les clients achètent une énergie 
plus propre et peuvent s’en prévaloir pour le 
calcul de leur empreinte environnementale, 
un levier d’attractivité pour les collectivités 
et de compétitivité pour les industriels. Autre 
avantage, les centrales à cycle combiné au 
gaz utilisent peu de surface au sol et peuvent 
plus facilement s’insérer dans une zone 
industrielle. L’investissement à l’unité de l’ordre 
de 350 millions d’euros, apporte une bouffée 
d’oxygène à l’économie locale par la création 
d’emplois pendant et après la construction. 
Enfi n, on ne le dira jamais assez, ce mode 
de production très fl exible et réactif – arrêt et 
remise en route plus rapide que des centrales 
classiques – permet d’ajuster l’équilibre entre 
l’offre et la demande et sécurise les réseaux 
électriques régionaux. �Q

�Q

…

EN BREF

Pièce sur le chantier de CyCoFos.

SUEZ Environnement crée une station d’épuration « verte »

Le contrat de délégation de la station d’épuration de la ville de Strasbourg qui comprend 
l’exploitation, la mise en place d’une fi lière de traitement des boues issues des eaux usées et 
un process de cogénération pour produire de la chaleur et de l’électricité est exemplaire par 
sa performance environnementale. Lyonnaise des Eaux et Degrémont Services ont démarré, 
pour huit ans, l’exploitation de l’installation qui s’étendra, à partir de fi n 2012, à la totalité 
de la nouvelle fi lière de traitement des boues issues de l’épuration. La station présentera en 
2013 un Bilan Carbone® neutre.

Autre contrat pour SUEZ Environnement et sa fi liale SITA France avec le contrat d’exploitation 
de l’unité d’incinération des ordures ménagères d’Ivry, une des plus importantes d’Europe, 
couvrant 15 communes de la région parisienne et de 12 arrondissements de Paris, représentant 
plus de 1,2 million d’habitants. SITA France devient le premier opérateur français en tonnage 
d’ordures ménagères valorisés par ce type de traitement.
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Associer ses clients 
industriels à son parc 
de production 
Sur le marché très 
concurrentiel de la vente 
d’énergie, GDF SUEZ veille 
à développer une grande 
proximité avec ses clients. 
Ainsi, en 2010, il a réalisé 
plusieurs projets en 
partenariat avec des clients 
industriels dont Evonik 
Degussa ou ArcelorMital 
et s’est associé à sept 
grands industriels, pour 
des investissements dans 
des centrales électriques 
au gaz, charbon et nucléaire 
à hauteur de 800 MW. 
Ces industriels consomment 
environ 13% de la 
consommation belge. 

Aux Pays-Bas, 
du cycle combiné…
Electrabel a inauguré 
la centrale Maxima, 
une nouvelle centrale 
composée de deux 
unités à cycle combiné 
ultramodernes, d’une 
capacité de 435 MW 
chacune. Un investissement 
de plus de 500 millions 
d’euros. 

… et de la biomasse 
Aux Pays-Bas, la nouvelle 
installation biomasse 
de la centrale de 
Gelderland apporte une 
contribution substantielle 
à l’approvisionnement en 
énergie durable du pays. 
La conversion de la centrale 
de 590 MW fonctionnant 
au charbon et à la biomasse 
représente un investissement 
de plus de 40 millions 
d’euros et offre l’équivalent 
de l’avantage en CO2 
d’environ 250 éoliennes.

Dans les années 1970, GDF SUEZ a 
développé une activité dans le nucléaire en 
construisant sept réacteurs, sur les sites de 
Doel et Tihange, en Belgique. Le Groupe 
dispose également de droits de tirage dans 
des centrales en France et en Allemagne. 
La sûreté des installations nucléaires est 
une priorité absolue pour le Groupe. Elle 
prime à tout moment sur la production 
électrique. Les installations sont soumises 
à la surveillance d’inspecteurs dédiés par 
réacteur et régulièrement contrôlées par 
l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
lors d’audits et, à la demande des États, 
par l’Agence Internationale de l’Énergie 
Atomique (AIEA) lors de missions type 
OSART (Operational Safety Review Team). 
Les derniers audits OSART ont été menés 
en mai 2007 à Tihange et en mars 2010 
à Doel.

La sûreté des installations repose sur trois 
principes fondamentaux : le contrôle de la 
réactivité ainsi que celui du refroidissement 
du réacteur et le confi nement des produits 
radioactifs. Les mesures de protection 
font l’objet de trois types de dispositions 
établies par les pouvoirs publics : la 
prévention ; la sûreté des installations 
(liée à la conception des ouvrages et à 
l’exploitation des installations conçues 
pour résister à de nombreux scénarios 
d’accidents, notamment le risque sismique 
ou de tsunami, faible en Belgique) ; enfi n, 
les plans d’urgence, sous la responsabilité 
des pouvoirs publics. 

Les sept réacteurs des centrales de Doel 
et Tihange sont à eau sous pression. La 
particularité de cette technologie est que le 
circuit primaire est physiquement séparé du 
circuit secondaire. Le circuit primaire reste 
confi né dans le bâtiment du réacteur équipé 
d’une double enceinte de confinement. 
L’eau du circuit secondaire n’entre jamais 
en contact avec l’eau qui passe dans le 
réacteur – elle est transformée en vapeur 
et celle-ci entraîne la turbine. Les centrales 
sont également équipées de différents 
systèmes de sécurité, autonomes et 
indépendants, pour continuer à refroidir le 
réacteur même en cas de perte de certains 
d’entre eux.

Le Groupe tiendra compte du retour 
d’expérience de l’événement récent du 
Japon, sur la base des rapports offi ciels 
établis par les exploitants, les autorités 
japonaises et internationales et rendus 
disponibles par le réseau des exploitants 
nucléaires (WANO) et des autorités de 
sûreté.

La sûreté nucléaire à Doel et à Tihange

NORVÈGE

Gjøa, une nouvelle ambition 

2010 est une année importante pour GDF SUEZ en Norvège : sa première plate-forme 
pétrolière et gazière est entrée en activité à Gjøa, dans la Mer du Nord. Le Groupe assure 
pour la première fois le rôle d’opérateur d’un gisement en phase de production. 

n un siècle, la Norvège est passé d’une 
économie essentiellement agricole au 
statut de pays parmi les plus riches au 
monde. Le sous-sol marin a joué un rôle 

capital dans cette évolution. La découverte des 
énormes gisements pétroliers et gaziers vers la 
fi n des années 1960 a transformé l’économie, les 
ressources de l’énergie stimulant la croissance. 

Pays avec une faible densité de population, la 
Norvège est désormais le deuxième exportateur 
mondial de gaz et le sixième exportateur de pétrole. 
Ce secteur représente un tiers des recettes de l’État. 
Ce sont aussi le pétrole et le gaz qui garantissent 
l’avenir des citoyens et des générations futures, une 
grande partie des revenus étant investi par l’État 
dans un fonds souverain, le deuxième au monde 
par sa valeur. 

Après 16 ans d’une croissance exceptionnelle de 
5,4% en moyenne annuelle, la Norvège a connu 
à l’automne 2008 un ralentissement d’activité, 
mais le pays a mieux traversé la crise que ses 
voisins européens. Avec des énergies fossiles en 
mer et des ressources renouvelables importantes 
– 98% de l’électricité norvégienne provient de 
l’hydroélectricité – la Norvège est très sensible 
aux questions environnementales. Elle fut l’un des 
premier pays au monde à créer un ministère de 
la protection de l’environnement. C’était en 1972.

La Norvège, un pays clé 
D’abord producteur de pétrole, la Norvège est 
également devenue une grande nation gazière. 
La production de gaz naturel a augmenté de 
310% entre 1980 et 2009 et, selon les prévisions 
de l’Agence Internationale de l’Énergie, devrait 
encore augmenter de plus de 30% d’ici à 2015. Le 
pays est aujourd’hui le principal fournisseur en gaz 
naturel de la France, devant la Russie et l’Algérie. 

Les relations entre la Norvège et GDF SUEZ ont 
commencé en 1977, date du début des livraisons 
en provenance du gisement d’Ekofi sk, premier 
champ important développé en mer du Nord. En 
2001, était créée GDF SUEZ E&P Norge AS, fi liale 
norvégienne du Groupe, marquant son entrée 
dans le secteur de l’exploration-production à 
travers l’acquisition d’actifs auprès de l’opérateur 
national Statoil, notamment dans les champs de 
Njord (20%) en Mer de Norvège et de Snøhvit 
(12%) en Mer de Barents. Les réserves prouvées 
et probables de la fi liale sont aujourd’hui estimées 
à 318 millions de barils équivalent pétrole (Mbep). 

L’un des plus gros projets industriels d’Europe 
L’histoire de Gjøa a commencé il y a 20 ans. 
Découvert en 1989, le champ est situé à vol 
d’oiseau à une cinquantaine de kilomètres des 
côtes. C’est un gisement important, avec des 
réserves estimées à 40 milliards de m3 de gaz 

13,7 
millions de barils équivalent 
pétrole (Mbep) produits 
en 2010

318
Mbep de réserves 
prouvées et probables

210 000 
L’alimentation électrique 
de la plate-forme permet 
d’éviter l’émission annuelle 
de 210 000 tonnes de CO2.

E

EN BREF

La plate-forme Gjøa 
en Mer du Nord.

…
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La plate-forme 
en chiffres
La superstructure fait 110 m 
de long et 85 m de large. 
Sa coque, fabriquée en Corée 
du Sud, a été acheminée 
en Norvège via le Canal 
de Suez. Le voyage a duré 
50 jours. Par une opération 
d’une précision extrême, 
elle a été arrimée à la partie 
supérieure, avec une marge 
d’erreur de moins de 25 mm. 
En juin 2010, après 18 millions 
d’heures de travail, 
la plate-forme a été remorquée 
vers le gisement de Gjøa. 
Le module d’habitation occupe 
3 600 m2, dispose de 
100 cabines personnelles, 
de bureaux, salons, cantine 
et installations sportives. 
Le personnel y assure des 
quarts de deux semaines.

Une forte expérience 
dans la conception 
et l’ingénierie
Depuis 1984, Fabricom a 
noué des relations étroites 
avec son client norvégien 
Statoil et d’autres opérateurs 
de l’industrie pétrolière et 
gazière en Norvège. En 2010, 
le Groupe a signé plusieurs 
contrats-cadres importants 
pour la modernisation des 
plates-formes offshore de 
forage présentes dans le 
pays (Statfjord, les champs 
de Snorre et de Sleipner). 
L’accord couvre les études 
de conception, l’ingénierie, 
l’approvisionnement, 
la fabrication, la mise en 
route et la maintenance 
des nouvelles installations. 
Le Groupe a également 
été sélectionné par Statoil, 
présent dans 34 pays, 
pour des études d’ingénierie 
sur plusieurs plates-formes 
offshore et onshore dans 
le monde.

POLOGNE

Polaniec passe au vert

ortir d’une économie 
planifiée pour entrer 
dans le marché exi-
geant et compétitif de 

l’Europe, et s’engager dès 2004 
dans l’application des réglemen-
tations de l’Union Européenne, a 
dynamisé l’économie polonaise. 
Non sans diffi cultés, compte tenu 
des efforts du pays pour moder-
niser et restructurer un secteur 
énergétique jusqu’alors essentiel-
lement alimenté par le charbon. 

Ayant beaucoup fait pour 
résoudre les problèmes d’envi-
ronnement hérités du passé, la 
Pologne ambitionne désormais 
d’atteindre un autre niveau de 

qualité environnementale et 
parvenir à la convergence envi-
ronnementale avec les autres 
pays européens. En 2030, la 
part du charbon devrait diminuer 
pour atteindre 65% dans l’éner-
gie totale produite contre 93% 
aujourd’hui et 20% de l’énergie 
devrait provenir des sources 
renouvelables, biomasse, solaire, 
hydraulique et éolienne. 

La Pologne entend ainsi réduire 
de 15% ses émissions de gaz 
à effet de serre d’ici 2020 et 
augmenter les technologies 
propres en remplacement 
d’us ines fonct ionnant au 
charbon. Depuis son accession 

à l’Union Européenne, la Pologne 
est devenue le plus grand marché 
de l’Europe Centrale et de l’Est. 

Des liens presque centenaires
Les premiers liens entre la 
Pologne et GDF SUEZ ont 
concerné le secteur électrique. 
Ils datent de 1920 mais le 
Groupe y était déjà actif quand la 
Pologne faisait partie de l’empire 
russe, bien avant 1917 ! Pour la 
Pologne, qui voulait rejoindre 
l’Union Européenne, le défi 
était immense : il s’agissait de 
s’émanciper de la dépendance 
énergétique vis-à-vis de l’Est et 
de réduire le niveau de pollutions 
de ses centrales. 

S

Un nouveau chapitre s’écrit dans la longue histoire des liens tissés entre la Pologne 
et GDF SUEZ. Avec la plus grande centrale à la biomasse au monde, Polaniec contribuera de manière 
signifi cative aux objectifs de réduction des émissions de CO2 du pays en application des directives 
de l’Union Européenne.

�Q

5e 
fournisseur d’électricité

7,9 
TWh d’électricité 
vendus par an

15% 
C’est l’objectif de 
production d’électricité 
à partir de sources 
renouvelables en Pologne 
d’ici à 2020.

EN BREF

Stockage de bois 
brut à Polaniec.

et 82 millions de barils de pétrole. En 2007, 
le parlement norvégien donnait son accord pour 
le développement et la production du champ de 
Gjøa. En 2009, une opération de haute volée 
a permis l’assemblage de la plate-forme, le 
pont supérieur ayant été conçu en Norvège et 
la coque en Corée du Sud. Alors que Statoil 
a été l’opérateur du projet pendant sa phase 
de développement, GDF SUEZ E&P Norge en 
est l’opérateur depuis novembre 2010 pour 
la phase de production. Gjøa se décrit au 
superlatif : c’était l’un des plus grands projets 
industriels en cours en Europe et le plus grand 
en Norvège, avec des investissements estimés 
à 5 milliards d’euros, y compris les champs de 
Vega. Gjøa, c’est aussi et surtout une meilleure 
sécurité d’approvisionnement énergétique pour 
l’Europe. 

Aujourd’hui, le pétrole est acheminé vers la 
raffi nerie norvégienne de Mongstad et le gaz 
transmis en Grande Bretagne par le gazoduc 
FLAGS. Avec une participation de 30% dans 
Gjøa, le Groupe fi gure pour la première fois 
parmi les huit opérateurs de champs en 
production en Norvège. Avec une capacité de 
87 000 barils de pétrole et de 17 millions de m3 
de gaz par jour, Gjøa est amené à jouer un rôle 
de « hub » local en mer du Nord septentrionale, 
auquel seront rattachés des gisements sous-
marins voisins, dont celui de Vega. Dans le 
futur, d’autres gisements pourront lui être 
rattachés. La plate-forme a commencé sa 
production à l’automne 2010 et sera exploitée 
jusqu’en 2027, sa conception d’origine ayant 
prévu une durée de vie de 30 ans. 

Une plate-forme très haute technologie, 
fl ottante et tout électrique
Le champ de Gjøa est exploité grâce à une 
plate-forme de production semi-submersible et 
cinq installations sous-marines d’extraction. De 
la taille d’un terrain de football, la structure peut 
accueillir 100 personnes. Elle est entièrement 
alimentée en électricité depuis le continent 

via un câble sous-marin – une particularité 
tout à fait exceptionnelle pour une structure 
semi-submersible qui permet de réduire les 
émissions de CO2 de 210 000 tonnes par an. 
La plate-forme s’appuie sur un système intégré 
qui optimise la gestion des opérations. 

Ce dispositif innovant collecte les données sur 
l’ensemble du gisement et les rend disponibles 
en temps réel au bureau de contrôle à bord 
de la plate-forme ainsi qu’au centre de gestion 
onshore. Ainsi, les équipes ont un accès 
permanent à toutes les données, pendant que le 
personnel offshore peut se concentrer sur la partie 
opérationnelle. Le système permet également 
l’échange au quotidien de vidéotransmissions 
entre le site offshore et les centres à terre. 
Une assistance adaptée peut être fournie 
immédiatement en cas de problème technique. 

Concernant les enjeux de sécurité, Atle 
Sonesen, responsable des installations et 
président du Comité de Gestion de Gjøa, est 
clair : « Le niveau de vigilance est extrême, 
nous n’avons aucun droit à l’erreur. » En 
Norvège, les activités d’exploration-production 
sont en effet toujours examinées de très près 
par les autorités, les médias et le public. D’où 
l’importance de suivre à la lettre les mesures 
de précaution incontournables en termes de 
gestion de risque, de procédures, d’audits et 
d’inspections. « Le plus important », poursuit 
Atle Sonesen, « c’est que nous sommes en train 
d’établir une vraie culture de santé & sécurité 
comme fondement même de l’entreprise. Car 
ce ne sont pas des considérations qui viennent 
s’ajouter au reste de l’activité, mais bien les 
bases de notre fonctionnement. Tout est lié à 
cette notion de santé & sécurité, qu’il s’agisse 
de nos valeurs, de nos outils, de nos méthodes, 
de l’environnement ou de notre communication. 
Notre vision est simple : zéro impact sur l’Homme, 
l’environnement ou les installations. C’est un peu 
comme si  chaque jour nous devions passer un 
examen et le réussir. »

…

…
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La plate-forme peut accueillir une centaine de personnes.
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En 2000, GDF SUEZ retrouve le marché polonais 
en achetant 25% d’une des plus grosses centrales 
électriques située à Polaniec, à 100 km de Cracovie. 
À elle seule, l’installation de 1 800 MW produit 
5% de l’électricité consommée dans le pays, soit 
7,9 TWh. Dans les années suivantes, GDF SUEZ est 
monté en puissance dans le capital pour fi nalement 
en contrôler 100%. 

Une biomasse exclusivement d’origine agricole
Aujourd’hui, sur le même site que la première 
unité, le Groupe construit, avec l’aide de sa fi liale 
Tractebel Engineering, la plus grande centrale 
au monde intégralement alimentée 
en biomasse, une green unit 
qu i  sera opérat ionnel le  en 
décembre 2012. 

Avec une capacité de production 
de 206 MW, la centrale fonctionnera 
grâce à la combustion de bois et 
de résidus agricoles dans une 
chaudière à lit fluidisé circulant 
(LFC), la première du genre dans 
le monde capable de brûler 
uniquement de la biomasse. Cette 
installation permettra de réduire 
de 1,2 million de tonnes par an 
les émissions de CO2. Leader 
européen dans la production 
électrique à partir de la biomasse, GDF SUEZ 
a développé une expertise unique, adaptée ici 
à Polaniec. 

« La Pologne dispose d’importantes ressources de 
biomasse », explique Sebastian Scislowski, ingénieur 
et responsable technique de la nouvelle unité. « La 
biomasse est issue à 20% de résidus agricoles, 
essentiellement de la paille achetée à des producteurs 
locaux. Les 80% restants proviennent de produits et 
résidus forestiers, prélevés dans des forêts gérées de 
manière durable. Il s’agit d’écorces, de troncs et des 
branches considérés impropres à la consommation 
et fournis par l’Agence National des Forêts. » 

Côté sécurité, la chaudière LFC et le mélange 
de biomasse ont d’autres atouts : « L’utilisation 

de biomasse mixte », note 
Sebastian Scislowski, « réduit 
de manière significative les 
risques d’explosion, par rapport 
à la technologie de charbon 
pulvérisé et à la cocombustion 
de charbon et de biomasse 
agricole. Pour autant, l’objectif 
est de diminuer encore le 
risque en augmentant la part 
de biomasse agricole dans la 
chaudière LFC et en réduisant 
celle destinée à cocombustion.» 

Cette unité verte sera dotée de 
nouvelles installations pour la 
préparation et le stockage de la 

biomasse et la nouvelle turbine permettra d’améliorer 
l’effi cience de l’unité qui sera au niveau des meilleurs 
standards internationaux. �Q

ÉTATS-UNIS

1000e livraison de GNL au terminal d’Everett

Le marché énergétique des États-Unis est vaste et en pleine évolution. Le Groupe y a opté 
pour une stratégie de croissance diversifi ée, à la fois dans le gaz et la production et la vente d’électricité 
au détail. Il entend devenir un acteur de plus en plus important en concentrant ses efforts sur les marchés 
clés compétitifs.

La nouvelle 
turbine améliorera 

l’effi cience de l’unité 
au niveau des 

meilleurs standards 
internationaux.

«

«

es États-Unis, troisième 
nation la plus peuplée 
derrière la Chine et l’Inde, 
constitue un marché 

énergétique énorme, absorbant 
à lui tout seul 29% de la consom-
mation mondiale d’énergie. Il est 
le second dans les émissions de 
CO2, mais aussi le second inves-
tisseur, derrière la Chine, dans 
le secteur des énergies renou-
velables, l’éolien principalement. 

Son production électrique fut 
longtemps première au monde, 
avec des capacités de plus de 
800 000 MW dans les années 
2000. Évoluant au rythme des 
lois fédérales, des crises et de la 

libéralisation dans certains états, 
c’est un marché complexe qui 
cherche à intégrer de plus en 
plus de sources renouvelables. 

Le gaz naturel est un facteur 
clé de cet engagement. Pays 
de tous les possibles, les États-
Unis ont toujours su faire preuve 
d’innovation pour produire, trans-
porter et consommer du gaz 
naturel, encore récemment en se 
développant massivement dans 
l’extraction du gaz de schiste. 
Ce nouveau marché symbolise le 
clivage récurrent entre nécessité 
énergétique, sources d’approvi-
sionnement et considérations 
environnementales. 

Découvrir progressivement 
les spécifi cités des marchés
Prendre la mesure des besoins 
énergétiques est le rôle du 
terminal de gaz naturel liquéfi é 
(GNL) d’Everett, situé dans l’état 
du Massachusetts, au nord de 
Boston, depuis sa création en 
1971. À l’origine, la construction 
du terminal doit permettre de 
compenser les restrictions de 
transport via gazoduc durant 
l’hiver en Nouvelle-Angleterre : 
l’acheminement par camion sert 
à distribuer du GNL au réseau 
de réservoirs de stockage des 
fournisseurs locaux afi n d’assurer 
le chauffage aux clients en 
période de froid. Au début, 

L

Le développement 
des parcs éoliens
Le premier parc éolien 
du Groupe, à Jarogniew/
Moltowo (20 MW), est entré 
en service le 1er janvier 2011. 
En 2010, deux investissements 
dans l’éolien avaient été 
réalisés, celui de Wartkowo 
(30 MW) et celui de Pagow 
(51 MW). Ils devraient 
respectivement être mis en 
exploitation en 2011 et 2012. 
Des projets qui permettront 
de réaliser l’ambition 
de GDF SUEZ de devenir 
le leader sur le marché 
des énergies renouvelables 
en Pologne. 

Des contrats dans 
la gestion de l’eau 
et des déchets
Les priorités jusqu’en 
2016 sont dé� nies pour 
la gestion des eaux usées 
et des déchets avec la 
construction, l’extension 
ou la modernisation de 
plus de 1 500 systèmes 
de traitement des eaux usées 
et de systèmes de traitement 
de l’eau potable. 

À la recherche 
de l’effi cacité 
environnementale
Dans les services 
d’ef� cacité énergétique et 
environnementale, le Groupe 
détient en Pologne des 
positions de marchés fortes 
qu’il s’agisse d’installation, 
maintenance ou de gestion 
d’infrastructures.

1er
importateur de gaz naturel 
liqué� é aux États-Unis

4e
fournisseur d’électricité 
aux industriels 
et aux professionnels

14 
GW de capacités installées, 
faisant de GDF SUEZ 
l’un des 10 premiers 
producteurs indépendants 
d’électricité

EN BREF

Manutention 
du bois à Polaniec.

…

…

Jerome Bowen au terminal d’Everett.
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BRÉSIL

L’appétit énergétique d’un pays en pleine croissance 

vec ses 200 millions 
d’habitants et une 
croissance de 7% qui 
réclament 4 500 MW 

supplémentaires chaque année, 
le Brésil est en train de devenir 
une formidable puissance 
économique. Sa particularité – 
et ce qui fait sa force – est un 
développement économique 
vertueux, sans inflation, avec 
des revenus réels en hausse, 
un chômage en baisse et une 
politique pour les plus pauvres, 
un enjeu dans un pays si 
contrasté sur le plan social. Le 
Brésil a aussi une vision claire 
du développement durable et à 
sa mesure, essaie de l’insuffl er 
dans chacun de ses projets. 
Plus de 80% de son électricité 
provient de ses immenses 
barrages, une énergie verte, 
renouvelable, qui nécessite de 
solides infrastructures et un 
déploiement à long terme. 

Accompagner 
la croissance du Brésil
GDF SUEZ a fait son entrée sur 
le marché brésilien de l’énergie à 
la fi n des années 1990. À travers 
sa filiale Tractebel Energia, le 
Groupe est le premier producteur 
d’électricité privé du Brésil avec 
près de 12 GW de capacités en 
exploitation ou en construction. 
Parmi ses 22 centrales, il compte 
12 centrales hydroélectriques, 
deux parcs éol iens, deux 
centrales à la biomasse et six 
centrales thermiques. 

L’ingénierie est assurée par 
Tractebel Engineering, numéro 
trois dans l’ingénierie hydraulique 
et thermique et numéro deux en 
équipements électriques. Avec 
près de 700 collaborateurs, 
cette fi liale est systématiquement 
consultée par le Groupe pour le 
choix et l’évaluation des sites 
de projets en développement. 

Le Groupe produit au Brésil 
une électricité renouvelable 
dont 86% provient de centrales 
hydroélectriques.

Des investissements lourds 
et des contrats de 35 ans
La continuité de la politique 
budgétaire brésilienne et son 
cadre de régulation du marché 
de l’électricité répondent à la 
stratégie de développement de 
GDF SUEZ qui sélectionne ses 
investissements sur le long terme, 
dans de grosses infrastructures 
et dans les zones à croissance 
forte. Pour pénétrer ce marché 
de concession de service public, 
le Groupe répond aux appels 
d’offres internationaux, s’appuie 
sur des groupes bancaires locaux 
et monte des partenariats. 

Les dernières centrales d’Estreito 
et de Jirau, en exploitation pour 
la première et en construction 

A

Les besoins énergétiques du Brésil sont gigantesques. GDF SUEZ y trouve un terrain 
de croissance fort, mais sur les rives des grands fl euves où il construit ses centrales, le Groupe s’intéresse 
aussi aux questions sociales et environnementales.

le terminal répond à environ 5% de la demande 
de gaz dans la région, qui reste relativement 
modeste.

Quelques années plus tard, les besoins en 
gaz à l’échelon local ont augmenté de ma-
nière significative, en grande partie pour 
alimenter la production d’électricité à base de 
combustibles propres. Le terminal d’Everett 
s’adapte en complétant le transport par camion 
par des capacités de distribution via pipeline. 
Ainsi, l’année 2000 commence par la signature d’un 
contrat de fourniture avec une centrale voisine de 
1 600 MW, la plus grande de la région. Par la suite, 
le terminal d’Everett prend une part de plus de 
20% du marché de la Nouvelle-Angleterre, refl étant 
celle de GDF SUEZ dans le volume total de GNL 
transporté à travers l’Atlantique. 

Concernant le marché de l’électricité, le Groupe 
l’aborde dans les années 1990 en faisant le choix 
du renouvelable à travers l’acquisition de centrales 
à la biomasse. Ce fut ensuite l’achat de plusieurs 
unités de cogénération en 1996, puis différentes 
opportunités pour des centrales nouvelles – ou 
greenfield – en 1998, pour arriver en 2001 à 
posséder et/ou exploiter 47 centrales électriques. 

Cette année-là, malgré 
la crise énergétique en 
Californie et le coup de 
frein sur la libéralisation du 
marché, le Groupe prend 
la décision stratégique de 
se lancer dans la vente 
d’électricité au détail dans 
les états où le marché 
reste ouvert. Depuis son 
démarrage en 2002, 
l’activité a grandi de façon 
entièrement organique 
pour devenir aujourd’hui 
l’une des plus importantes 
du pays. Dans le souci de 
développer son portefeuille 
énergétique, le Groupe 
augmente également ses 
capacités, notamment dans 
l’hydraulique avec l’acquisition de FirstLight Power 
Resources en Nouvelle-Angleterre. 

En 20 ans, le Groupe ne se concentre pas sur 
un seul type d’activités aux États-Unis, et cette 
diversifi cation fait la différence à long terme. 

La 1000e livraison de méthanier
GDF SUEZ a terminé l’année 2010 avec la 
livraison du 1000e chargement de GNL au terminal 
d’Everett, une première dans l’importation de GNL 
aux États-Unis. Frank Katulak, le directeur du 
terminal, se souvient : « Les premières années, 
une livraison de GNL à Everett était un événement 
car nous ne recevions que quelques méthaniers 
par an. Mais au fi l du temps, nous avons vu la 
demande de gaz naturel connaître une forte 
augmentation, notamment pour les besoins 
d’alimentation des centrales, et les livraisons 

devinrent routines – au rythme d’une par semaine, 
environ. Aujourd’hui, en plus de nos clients 
traditionnels dans la production d’électricité, nous 
en comptons de plus en plus dans les secteurs 
de l’industrie et du transport qui sont attirés par 
une énergie plus propre et moins coûteuse que 
le pétrole. »

La 1000e livraison de GNL a ouvert la voie pour 
le quarantième anniversaire du terminal d’Everett 
qui aura lieu en 2011. Selon Frank Katulak, 
« Everett doit sa longévité à sa position unique… 
littéralement. Le terminal est situé dans une zone 
industrielle à proximité des consommateurs et 
sert de hub pour les systèmes de gazoducs qui 
desservent la région, aussi bien en termes de 
fourniture de gaz que du maintien des pressions 
adéquates dans le système. C’est un atout fort 
dans un marché en pleine évolution. La construction 
de nouveaux pipelines dans la région peut prendre 
beaucoup de temps ou nécessiter d’importants 
investissements, voire se heurter à de fortes 
oppositions locales. Le gaz doit transiter par les 
infrastructures existantes, donc Everett. » 

Productivité et effi cacité
Dans le même temps, la technologie a évolué, 
augmentant la productivité et l’efficacité du 

terminal : « L’électronique 
et les solutions digitales 
ont changé le travail des 
opérateurs, » explique 
Jerome Bowen, chef 
opé ra teu r  à  Eve re t t 
qui travaille au terminal 
depuis son ouverture en 
novembre 1971. « Encore 
récemment, les opérations 
d’activation et de contrôle 
des réservoirs étaient 
fa i tes  manue l lement . 
Aujourd’hui, tout s’effectue 
sur écran. Nous sommes 
59 employés sur le site 
d’Everett, dont 40 en 
production. Le terminal 
est une structure qui vit 
en autonomie, avec ses 

propres départements logistiques, achats et 
ingénierie. Il fonctionne sept jours sur sept et 24 
heures sur 24 ». 

La construct ion du terminal f lottant de 
Neptune, au large du Massachusetts répondait 
à la nécessité de compléter les capacités de 
stockage d’Everett auquel il est connecté par 
un pipeline sous-marin. « Neptune absorbera les 
besoins croissants en gaz de la région », précise 
Jerome Bowen, « que ce soit pour le stockage 
ou la réception de GNL. » Opérationnelle depuis 
2010, la structure offshore permettra à deux 
méthaniers regazéifi eurs, le GDF SUEZ Neptune 
et le GDF SUEZ Cape Ann, d’émettre de 11 à 
21 millions de m3 de gaz naturel par jour vers 
la Nouvelle-Angleterre, soulignant un autre 
chapitre dans l’évolution du Groupe sur le marché 
nord-américain. �Q

1er
producteur privé 
d’électricité

12 
GW de capacités dont 
4,5 GW en construction

2 188 
collaborateurs

Le marché électrique 
de détail en pleine 
expansion
Déjà présent dans 10 états 
ainsi que dans la capitale, 
Washington, GDF SUEZ 
Energy Resources North 
America a annoncé en 2010 
son entrée sur le marché 
de la vente d’électricité aux 
clients professionnels et 
industriels en Pennsylvanie. 
Cet état est l’un des plus 
importants en termes 
de consommation et offre 
un important potentiel 
de croissance. Aujourd’hui, 
GDF SUEZ fournit plus 
de 70 000 comptes clients 
à travers l’ensemble de 
ses marchés aux États-Unis. 
Ses atouts : la � abilité, 
la stabilité � nancière et une 
communication transparente 
avec ses clients pour les 
aider à choisir les produits 
et les prix en fonction 
de leurs besoins.

Doublement de 
la centrale d’Astoria 
à New York
La construction de la centrale 
au gaz naturel Astoria Energy II, 
d’une capacité de 575 MW, 
s’est poursuivie en 2010. 
La capacité, prévue pour être 
opérationnelle à l’été 2011, 
servira à approvisionner 
de grands clients publics 
du fournisseur local, 
la New York Power Authority, 
comme le métro et le port de 
New York et du New Jersey. 
GDF SUEZ sera l’opérateur de 
la centrale dont il détient 30%.

EN BREF

…

…

Installation des turbines 
de la centrale d’Estreito.

Nous comptons 
de plus en plus de clients 

qui sont attirés par 
une énergie plus propre 

et moins coûteuse 
que le pétrole. 

«

«
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pour la seconde, font partie du Programme 
pour l’Accélération de la Croissance (PAC) du 
gouvernement brésilien et bénéfi cient des conditions 
fi nancières favorables de ce programme prioritaire. 
Et par le système des ventes aux enchères, d’ores 
et déjà, 70% de l’électricité à produire est vendue 
pour 30 ans aux sociétés de distribution. 

La centrale hydroélectrique d’Estreito
La concession d’Estreito acquise en 2002, est 
entrée en phase d’exploitation quelque huit 
ans plus tard en avril 2011. Avec 1 086 MW 
de capacités, la centrale est située sur le fl euve 
Tocantins, en aval de la centrale de São Salvador, 
elle aussi en activité. Les travaux de construction, 
démarrés en juillet 2007, ont été conduits par 
CESTE, un consortium formé de GDF SUEZ, 
Vale, Alcoa et Camargo Correa. La participation 
de 40,07% de GDF SUEZ a été transférée à 
Tractebel Energia en 2010. L’investissement total 
dans le projet s’élève à 1 800 millions d’euros, avec 
250 millions d’euros investis dans différents projets 
socio-environnementaux. 

Des investissements conditionnés 
par le développement durable
La Banque Brésilienne de Développement (BNDES) 
et le pool de banques brésiliennes financent 
ces projets selon les critères des Principes de 
l’Équateur. Ces principes montrent le désir du 
Brésil de développer une croissance « durable » 
en développant des standards de haute qualité 
qui tiennent compte des aspects sociaux et 
environnementaux des projets hydroélectriques. 

Les octrois de prêts sont ainsi liés au respect 
d’exigences de développement durable. Les projets 
d’Estreito et de Jirau ont été retenus pour leur 
respect de ces normes et les prêts accordés par les 
banques démontrent leur valeur et l’engagement 
du gouvernement brésilien avec les sociétés prêtes 
à investir sur le long terme. Les deux projets ont 
été certifi és par Bureau Veritas selon les Principes 
de l’Équateur. Quant à l’agence environnementale 
brésilienne Ibama, elle a offi ciellement accordé son 

feu vert en juin 2009 pour la construction du géant 
hydroélectrique Jirau.

L’implication sociale et environnementale 
Les grands chantiers de GDF SUEZ au Brésil 
s’accompagnent systématiquement d’actions et 
de projets menés en collaboration étroite avec des 
associations et des structures locales. À Estreito, un 
partenariat a été développé avec IMMED, une ONG 
internationale spécialisée dans la protection de 
l’enfance. Le programme concerne 12 communes, 
soit plus de 14 000 enfants et leurs familles. Au 
total, plus de 1 000 professeurs s’impliquent dans 
des mesures préventives pour réduire de 50% le 
nombre d’enfants souffrant de parasites intestinaux 
et diminuer les carences nutritionnelles. L’objectif 
est de transmettre des mesures de prévention 
liées à la nutrition et à l’hygiène, en développant 
l’accès à l’eau potable et en améliorant la gestion 
des déchets. Le programme sera étendu à Jirau 
en 2011. 

Par ailleurs, chaque année, GDF SUEZ s’investit 
dans des initiatives de protection de la nature, pour 
la sauvegarde de la faune locale, la préservation 
de la biodiversité en association avec les acteurs 
locaux, le soutien aux programmes de reforestation 
et la sauvegarde des espèces menacées. 
Le Groupe a consacré 250 millions d’euros pour 
les programmes sociaux et environnementaux du 
barrage d’Estreito. Un projet de développement 
social a également vu le jour à l’initiative de 
GDF SUEZ et Tractebel Energia avec leurs 
partenaires CESTE et BNDES, pour un montant 
de 32 millions d’euros et une durée de quatre ans.

À Jirau, le Groupe a mis sur pied un partenariat avec 
l’ONG franco-brésilienne Pro-Natura International 
afin d’identifier et soutenir des microprojets 
pérennes auprès de la population du futur réservoir 
de la centrale. Le premier projet approuvé en 2010 
permettra ainsi à 200 personnes de bénéfi cier de 
qualifi cations professionnelles dans les domaines 
de la pisciculture et de l’agriculture biologique tout 
en gagnant leur indépendance économique.

�Q

Traiter et recycler 
les eaux de process 
Sur le marché des services, 
Degrémont, � liale de 
SUEZ Environnement, 
a signé avec le consortium 
EGESA-TKK un contrat 
pour la conception et la 
construction d’une station 
de traitement et de 
recyclage des eaux 
résiduaires industrielles 
de la nouvelle raf� nerie 
du groupe Petrobras. Grâce 
à un prétraitement et un 
traitement sur bioréacteur 
à membrane, l’installation 
produira de l’eau puri� ée 
de haute qualité pour 
le site, tout en limitant les 
prélèvements dans le milieu 
naturel. Degrémont est la 
première implantation de 
GDF SUEZ au Brésil. Présente 
dans ce pays depuis 1957, 
la � liale basée à São Paulo 
a participé activement 
à la dé� nition du modèle 
de Partenariat Public-Privé. 
Aujourd’hui, elle emploie 
205 personnes et réalise 
la plus grande partie de son 
activité de traitement de l’eau 
dans le domaine industriel.

15 centrales 
sont certifi ées 
Quinze centrales de 
Tractebel Energia ont 
reçu les certi� cations 
ISO 9001, 14001 et OHSAS 
18001 du bureau Veritas, 
con� rmant ainsi la qualité 
des programmes industriels, 
sociaux et environnementaux 
liés à leur exploitation et 
le respect des plus hauts 
critères et standards 
internationaux en la matière.

PÉROU

Nouveaux développements dans les Andes

roisième plus grand pays 
d’Amérique du Sud, 
le Pérou est aussi l’un 
des plus performants 

avec une croissance de 5,9% 
en 2010 et une prévision de 
près de 5% par an d’ici à 2014. 
Son dynamisme, enclenché 
par une politique d’ouverture 
et de profonds changements 
date d’à peine 20 ans. Il repose 
sur des secteurs exportateurs 
forts, comme ceux de l’argent, 
du cuivre, de l’étain, du zinc ou 
encore de l’or, et aussi sur une 
forte augmentation de la demande 
interne, tirée par la consommation 
et les investissements. 

Même si en 2009 le pétrole 
était encore la première énergie 
primaire demandée au Pérou, il est 
suivi par l’hydroélectricité, le gaz 
et enfi n le charbon. Entre 2010 et 

2019, la production d’électricité 
devrait croître de 42%, un chiffre 
plus élevé que la moyenne des 
pays d’Amérique Latine. 

Un des trois marchés clés 
d’Amérique du Sud
GDF SUEZ s’est implanté au 
Pérou en 1996 avec l’acquisition 
d’une première centrale élec-
trique et en parallèle un contrat 
de fourniture d’électricité de 
20 ans. En 1999, par l’intermé-
diaire de sa fi liale locale, EnerSur, 
le Groupe a construit la centrale 
au charbon d’Ilo 2, puis s’est peu 
à peu développé dans le secteur 
de l’énergie. En 2004, EnerSur 
acquiert les droits d’utilisation 
d’une centrale hydroélectrique 
à Yuncan ; la fi liale en devient 
l’opérateur et commercialise 
l ’énergie produite pendant 
30 ans. 

La même année, EnerSur 
commence à investir à Chilca, 
une centrale al imentée en 
gaz naturel dans la région de 
Lima, augmentant sa capacité 
de production à 500 MW. 
Ainsi le Groupe accompagne 
l’essor du Pérou, un pays où la 
réglementation et la structure du 
marché rendent une intégration 
possible. En 2010, les capacités 
de production installées d’EnerSur 
s’élèvent à 1 043 MW, en faisant 
la deuxième société privée de 
production d’électricité du pays. 
Coté à la Bourse de Lima, EnerSur 
a contribué pendant ces cinq 
dernières années à près d’un tiers 
de l’augmentation des capacités 
de production du pays.

EnerSur est la société d’électricité 
la plus diversifi ée du pays. Dans 
la poursuite de sa contribution 

T

Pays de contrastes entre les déserts côtiers du Paci�  que et les sommets de la Cordillère 
des Andes, le Pérou connaît un contexte économique et �  nancier favorable. Présent depuis 
14 ans dans ce pays, GDF SUEZ poursuit son expansion en augmentant les capacités de production 
électrique du pays.

1 043 
MW de capacités installées 

1 821 
MW de capacités totales 
prévues en 2014

EN BREF

Vue de nuit du chantier de la centrale de Jirau.

Centrale d’Ilo 2.

…

…
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�Q

à la diversifi cation des sources d’énergie au 
Pérou, la fi liale a récemment participé à l’appel 
d’offres pour les centrales thermiques de la réserve 
froide du pays, c’est-à-dire la construction de 
centrales appelées à fonctionner dans le cas de 
crise énergétique, particulièrement dans le sud 
du pays où sont situées les centrales d’Ilo 1 et 2. 
Elle envisage par ailleurs des opportunités de 
développement dans le 
secteur hydroélectrique.

S’engager à long terme 
et développer le secteur 
énergétique
Pour GDF SUEZ, le pays 
représente aujourd’hui un fort 
potentiel de développement 
« durable ». Pour la seule 
année 2010, ses nouveaux 
projets d’investissements 
totalisent près de 800 MW de 
capacités. Cela représente 
quasiment l’équivalent des 
capacités de production installées au cours des 
12 années précédentes. Il s’agit pour le Groupe 
d’une démarche à long terme reposant sur la mise 
en œuvre de synergies industrielles, d’économies 
d’échelle et de savoir-faire. 

Les nouveaux projets incluent entre autres la 
transformation de la centrale thermique de 541 MW 
de ChilcaUno, près de Lima, en une centrale à 
cycle combiné dont la capacité totale devrait être 
d’environ 800 MW, ainsi que la construction d’une 
nouvelle centrale hydroélectrique de 112 MW 
à Quitaracsa, à 500 km au nord-est de Lima. 
Enfi n, la construction et l’exploitation dans le sud 
du Pérou d’une centrale thermique de réserve de 
400 MW permettra de mieux garantir la fourniture 
d’énergie au pays et d’améliorer la fiabilité du 
réseau électrique national, le SEIN (Système 
Électrique Interconnecté National). 

L’investissement total nécessaire pour ces derniers 
trois projets s’élève à environ 550 millions d’euros. 
Ces centrales contribueront à répondre à la hausse 
de la demande énergétique au Pérou et permettront 
de continuer à diversifi er le portefeuille du Groupe. 
Par ailleurs, en avril 2010, GDF SUEZ a participé 
aux premières enchères à long terme, portant sur la 
fourniture d’électricité de 2013 à 2025 et remporté 

un total de 662 MW, pour un 
montant d’environ 1,5 milliard 
d’euros. 

Affi rmer sa responsabilité 
sociétale
« Chaque décision d’inves-
tissement est conditionnée 
par une étude d’impact, 
indispensable à l’obtention 
de l’autorisation de travaux 
décernée par les autorités 
locales et nationales », 
explique Axel Lévèque, vice-
président du développement 

chez EnerSur. « Environ 70% des études d’impacts 
portent sur des enjeux sociaux et 30% sur des 
enjeux environnementaux. En effet, les projets 
actuels du Groupe concernent peu de zones 
sensibles à la question de la biodiversité. D’une 
manière générale, pour les enjeux liés à l’environ-
nement, lorsque les législations locales restent 
imprécises, les règles appliquées sont celles de la 
Banque Mondiale. » 

« Concernant les enjeux sociaux, le Groupe 
établit des politiques de partenariat avec les 
communautés locales. Les actions mises en 
œuvre sont principalement liées au fi nancement 
de travaux de réfection d’écoles ainsi que 
d’infrastructures qui concourent au développement 
économique local. Ainsi, la construction de la 
centrale hydroélectrique de Quitarasca a entraîné 
celle de 14 km de route. »

Environ 70% des 
études d’impacts 
portent sur des 

enjeux sociaux et 
30% sur des enjeux 
environnementaux.

«

Le projet 
d’Alto Huayabamba 
La branche Énergie 
Services de GDF SUEZ 
s’est engagée dans une 
démarche de réduction 
puis de compensation 
des émissions de CO2 de sa 
Tour Voltaire, dans le quartier 
de La Défense, à Paris, 
en participant à un projet 
de reforestation au sein 
d’une communauté 
péruvienne de producteurs 
de cacao. De son côté, 
l’association de collaborateurs, 
EnergyAssistance, participe 
au développement de la 
région par une modernisation 
et une amélioration 
des conditions de vie 
des habitants et l’accès 
à l’électricité de deux 
villages pilotes.

Une station d’épuration 
pour assainir la baie 
de Panama
Avec Odebrecht, important 
constructeur brésilien, 
Degrémont a signé avec 
le Ministère de la Santé 
du Panama un contrat pour 
la conception, la construction 
puis l’exploitation sur 
quatre ans, d’une station 
d’épuration des eaux 
résiduaires urbaines 
de la capitale. D’une capacité 
de 230 000 m3 par jour, 
elle traitera les ef� uents 
d’un million d’habitants. 
L’installation prévoit 
l’optimisation des coûts 
énergétiques par la mise 
en œuvre de systèmes de 
récupération de la chaleur 
et de cogénération. 
La réutilisation du biogaz 
permettra la production 
de 20% des besoins 
énergétiques de l’usine.

EN BREF

Centrale de ChilcaUno.

…

�Q

«

CHILI

Une immense soif d’énergie

e Chili est une des loco-
motives de l’économie 
sud-américaine. Le pays 
se relève du tremblement 

de terre de février 2010 et prévoit 
désormais un taux de croissance 
de 6% pour 2011. Mais le pays 
souffre d’un manque de réserves 
d’hydrocarbures et doit importer 
90% de son énergie en étant tribu-
taire de la disponibilité du moment 
et de la volatilité des marchés.

L’une des plus grosses contri-
butions au Produit Intérieur Brut 
provient de l’industrie minière, qui 
bénéfi cie du prix élevé des matières 
premières au niveau mondial, et 
notamment du cuivre dont le Chili 
est depuis longtemps le premier 
exportateur mondial. L’une des ac-
tivités les plus énergivores du pays, 

la production du cuivre représente 
à elle seule près d’un tiers de sa 
consommation d’électricité.

Afi n de poursuivre le développe-
ment de cette industrie qui tire 
sa croissance, le Chili doit s’as-
surer d’une fourniture constante 
d’énergie à des prix compétitifs. 
L’État chilien s’est donc fi xé pour 
objectif de doubler les capacités 
de production du pays dans les 
10 ans à venir, avec en prio-
rité la diversifi cation du secteur 
énergétique pour sécuriser son 
approvisionnement. Pour ce faire, 
il explore toutes les alternatives 
d’énergie, soutient les efforts 
d’effi cacité énergétique et déve-
loppe une politique incitative de 
production d’énergie non conven-
tionnelle.

La solution développée 
par GNLM
Depuis la crise énergétique 
de 2004, les l ivra isons de 
gaz naturel  en provenance 
d’Argentine – source majeure 
d’approvisionnement du Chili 
– ont fortement diminué. Une 
solution apportée par GDF SUEZ 
a été de construire un terminal 
méthanier à Mejillones, au nord 
du Chili, pour un investissement 
de 500 millions de dollars. Sa 
capacité de regazéification de 
5,5 millions de m3 de gaz naturel 
par jour est suffi sante pour émettre 
jusqu’à 1 100 MW d’électricité 
sur le réseau électrique SING 
(Sistema Interconectado del Norte 
Grande), qui dessert les villes et 
les principales sociétés minières 
au nord du pays.

L

Le marché de l’électricité au Chili connaît une situation tendue en partie due à la forte 
sécheresse qui sévit depuis de longs mois. L’enjeu est critique : la capacité du pays à soutenir 
ses perspectives de forte croissance à court terme. GDF SUEZ investit d’ores et déjà dans des solutions 
qui lui permettent de diversifi er ses sources d’approvisionnement.

1er 
producteur d’électricité 
du nord du Chili avec 
50% de part de marché

1 739 
MW de capacités installées

330 
MW de capacités 
en construction

Montage d’éoliennes 
au parc de Monte Redondo 
en décembre 2010.

…
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MOYEN-ORIENT

Le Golfe Persique, une zone stratégique

ls sont six – Bahreïn, Koweït, 
Oman, Qatar, Arabie Saoudite 
et Émirats Arabes Unis – 
regroupés au sein du Conseil 

de Coopération du Golfe (CCG), 
organisation régionale, qui instaure 
un « marché commun », unifie le 
système économique et fi nancier 
des États membres et doit assurer la 
stabilité économique et politique de 
la région. 

La demande énergétique dans 
les pays du CCG ne cesse 
d’augmenter,  soutenue par 
l’accroissement démographique et 
une croissance du Produit Intérieur 
Brut de 6 à 7% par an. En 10 ans, 
les États ont fait évoluer leurs 
activités d’exploration et production et multiplié 
les projets d’infrastructures industriels et tertiaires, 
nécessitant des approvisionnements importants en 
eau – ressource rare dans la zone – et en électricité, 
produite le plus souvent à partir du gaz. 

Une présence historique dans la région
Avec plus de 15 ans d’expérience dans les pays 
du Golfe, GDF SUEZ est le premier exploitant et 
développeur privé du secteur énergétique de la 
région. Le Groupe y installe et exploite des centrales 
électriques, de plus en plus des cycles combinés 
au gaz naturel, souvent couplées à une usine de 
dessalement d’eau de mer. 

Depuis le milieu des années 1990, GDF SUEZ a 
progressivement étendu sa présence, d’abord 
à Oman, puis aux Émirats Arabes Unis, suivis de 
Bahreïn, de l’Arabie Saoudite et du Qatar. En 2010, 
la centrale de Marafi q, l’un des plus grands projets 
combinés de production d’énergie et de dessalement 
d’eau de mer au monde, est entrée en exploitation. 
La centrale représente quelque 10% des capacités 
installées de production d’électricité d’Arabie 
Saoudite et produit plus de 800 000 m3 d’eau de 
mer dessalée chaque jour.

Suite au rapprochement effectif avec International 
Power en févier 2011, le Groupe a rajouté près de 

9 GW à ses capacités de production et environ 
2 millions de m3 par jour à ses capacités existantes 
de 2,8 millions de m3 de dessalement d’eau de mer. 
Six centrales sont en cours de construction, dont trois 
(Al Dur à Bahreïn, Shuweihat 2 à Abou Dhabi et Ras 
Laffan C au Qatar) seront mises en service en 2011. 

Les succès de 2010 : Oman et Arabie Saoudite
GDF SUEZ a remporté deux appels d’offres majeurs 
dans la région en 2010. L’un portait sur les deux 
nouveaux projets de centrales d’Oman, Barka 3 et 
Sohar 2, d’une capacité totale de 1 500 MW. En 
Arabie Saoudite, le Groupe a démarré la construction 
d’une centrale de 1 730 MW à Riyad. Selon les 
termes de l’accord, l’ensemble de l’électricité 
produite sera vendue sur une période de 20 ans à 
la Compagnie Saoudienne d’Électricité.

Le Groupe doit cette réussite à la réputation qu’il 
s’est forgée dans ces pays qui le considèrent 
comme partenaire de choix grâce à son expertise 
technique et sa solidité fi nancière. Les projets sont 
liés à des accords de fourniture d’électricité (Power 
Purchase Agreements) avec des sociétés rattachées 
à l’État portant sur la production d’énergie sur de 
longues durées. Ces succès sont également fondés 
sur la capacité du Groupe à mettre sur pied des 
équipes multidisciplinaires autour de compétences 
fi nancières, juridiques et techniques.

I

Le Moyen-Orient – plus précisément les pays du Golfe – fait partie des zones où sont 
concentrés une part importante des besoins énergétiques de demain. Les positions fortes 
du Groupe et les synergies entre ses différents métiers offrent un potentiel de croissance supplémentaire. 

18,5
GW de capacités installées 
au Moyen-Orient

4,1 
millions de m3 par jour 
de capacités de dessalement 
d’eau de mer 

1er 
exploitant et développeur 
privé au Moyen-Orient

…

Le deuxième 
parc éolien du Chili
Avec une capacité de 48 MW, 
le parc éolien de Monte 
Redondo diversi� e le mix 
énergétique de GDF SUEZ au 
Chili et contribue à stabiliser 
les prix tout en réduisant 
sa dépendance vis-à-vis des 
combustibles fossiles. Il signe 
une avancée stratégique dans 
le Système Interconnecté 
Central (SIC), le plus gros 
réseau énergétique du pays. 
Un total de 100 GWh par 
an, issus de la production 
de Monte Redondo, ont 
été vendus lors d’enchères 
organisées par la société 
locale de distribution. 
Le contrat, conclu pour une 
durée de 14 ans, a débuté en 
janvier 2010. Ce projet réduira 
les émissions de CO2 de 
68 000 tonnes par an, ce qui 
permettra au Chili de prétendre 
à des crédits-carbone dans 
le cadre du Mécanisme de 
Développement Propre (MDP) 
du Protocole de Kyoto.

L’avenir de l’énergie 
solaire concentrée
Début 2012 démarrera la 
centrale thermique à énergie 
solaire concentrée (CSP), 
qui fournira de la vapeur 
surchauffée à la centrale 
au charbon de Mejillones. 
À l’aide de vastes miroirs, 
l’irradiation solaire est 
concentrée et utilisée pour 
transformer l’eau en vapeur 
à haute température, vapeur 
qui, envoyée vers une turbine, 
produit de l’électricité. 
Grâce au stockage thermique, 
ces systèmes fournissent 
de la vapeur en permanence 
après le coucher du soleil. 
Parmi toutes les sources 
d’énergie renouvelable, la CSP 
est l’une des technologies 
les plus prometteuses pour 
répondre aux futurs besoins 
énergétiques mondiaux. Selon 
les estimations de l’Agence 
Internationale de l’Énergie, 
10 à 15% de la production 
électrique mondiale sera 
générée par la CSP en 2050. 

EN BREF

Le terminal GNLM a reçu son premier 
méthanier en février 2010, le BW GDF SUEZ 
Brussels, en présence de l’ancienne présidente, 
Michelle Bachelet, avant d’entrer en exploitation 
commerciale en avril de la même année. Depuis, 
il fournit quotidiennement 2,5 millions de m3 
de gaz naturel, via un gazoduc long de 8 km, 
à des centrales électriques alimentant des 
clients industriels et miniers de la région. Lors 
de la pose de la première pierre du terminal, 
Michelle Bachelet avait qualifi é le projet industriel 
de GDF SUEZ de « réponse stratégique majeure 
qui doit aussi permettre de favoriser l’utilisation 
d’énergies propres ». 

Un progrès à la fois 
économique et écologique
« Le projet répond aux besoins 
en gaz du réseau SING », 
explique Manuel Tagle, directeur 
commercial de GNLM. « Ces 
besoins sont nés notamment de 
l’arrêt des exportations de gaz 
argentin vers le Chili. Aujourd’hui, 
dans le nord du pays, un tiers de 
l’électricité produite l’est à partir 
du gaz naturel reçu à Mejillones. 
Le progrès est donc à la fois 
économique et écologique. Il 
illustre nos efforts pour contribuer 
à réduire la dépendance du Chili 
vis-à-vis du charbon, en tenant 
compte des impératifs environnementaux et du 
besoin de diversifi er l’approvisionnement en énergie 
du pays ». 

Les installations du terminal incluent une jetée 
longue de 700 m dotée d’une unité fl ottante de 
stockage et d’une zone d’amarrage supplémentaire 
pour les bateaux d’approvisionnement. Durant une 

première phase de trois ans, le BW GDF SUEZ 
Brussels fera offi ce d’unité fl ottante de stockage 
avant d’être remplacé en 2013 par un réservoir 
terrestre pouvant accueillir 175 000 m³ de gaz. 
Manuel Tagle ajoute : « L’un des atouts de Mejillones 
est son emplacement au fond d’une baie, qui 
bénéfi cie d’excellentes conditions climatiques. 
Nous sommes également parés pour réagir très 
rapidement en cas de tsunami ou face à d’autres 
aléas climatiques ». 

L’essor du renouvelable
Grâce à la croissance de la demande en énergie 
et à son potentiel de développement, le Chili est 

un marché clé pour GDF SUEZ 
qui a signé en février 2011 la 
création d’un groupe énergé-
tique franco-chilien axé sur les 
énergies renouvelables et non 
conventionnelles. Ce groupe est 
coprésidé par Gérard Mestral-
let, Président-Directeur Général 
de GDF SUEZ, et par Guillermo 
Luksic, Président du Groupe 
Quiñenco.

L’expérience de GDF SUEZ 
dans les énergies renouvelables 
au niveau local ne se résume 
pas à uniquement à l’éolien (lire 
ci-contre). Après avoir lancé une 
étude de faisabilité, le Groupe 

poursuit depuis 2009 un projet de développement 
de centrales hydroélectriques de petite et moyenne 
tailles dans le sud du Chili. Ces centrales au fi l 
de l’eau seraient chacune dotées de capacités 
comprises entre 10 et 50 MW. Le Groupe a fait 
la demande d’une cinquantaine de permis de 
droits sur l’eau dont les procédures d’approbation 
s’étaleront entre 2011 et 2012.

…

�Q

Le projet 
Mejillones illustre 

nos efforts 
pour réduire 

la dépendance 
au charbon.

«

 Vue aérienne du terminal de Mejillones.

«

Stéphane Devos à Barka 2, à Oman.
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L’alternative du dessalement 
et de la réutilisation des eaux usées

Les pays du Moyen-Orient souffrent du manque d’eau, particulièrement la Jordanie qui se trouve 
en situation de pénurie avec seulement 145 m3 d’eau par an et par personne (on parle de stress 
hydrique en dessous de 1 700 m3). SUEZ Environnement, présent dans le pays depuis 1999, via 
ses installations de dessalement d’eau de mer et en aval, de traitement des eaux usées, participe 
au gigantesque projet de Disi Amman, qui consiste à extraire et transporter 100 millions de m3 d’eau 
depuis l’aquifère de Disi, en plein désert, jusqu’à la capitale, Amman, à 325 km. Le projet dit « de la 
Paix » reliera la Mer Rouge à la Mer Morte.

AUSTRALIE

Dessaler, épurer et réutiliser l’eau, 
la ressource qui manque

lus grande île du monde, l’Australie est un 
pays de ressources agricoles et minières, 
un pays occidental, moderne, la 12e 
économie mondiale, avec un des niveaux 

de vie les plus élevés de la planète. Mais l’Australie 
manque d’eau. Le pays a connu pendant 12 ans 
une sécheresse qui a touché tous les usages d’eau, 
de l’irrigation de l’agriculture à la consommation des 
villes. Malgré une récente pluviométrie favorable, la 
plupart des agglomérations urbaines sont encore 
assujetties à des restrictions de l’utilisation d’eau, 
sauf les territoires du Nord et du Queensland, 
qui ont subi de violents orages et de récentes 
inondations. 

Face à cette situation de stress hydrique dans 
les régions les plus urbanisées, l’État australien 
a adopté en juin 2004 une « Initiative nationale 
pour l’eau », dotée d’un fonds d’investissement 
de 1,25 milliard d’euros. Puis, en 2007, il a lancé 
un Plan Eau. Le premier dispositif a permis de 
redéfi nir le système national de gestion de l’eau 
et de favoriser les investissements dans les 
infrastructures et les technologies nouvelles. 
GDF SUEZ, via SUEZ Environnement, a démarré 
ses partenariats dans ce contexte. 

Le second plan avait pour objectif de diversifi er 
les sources d’approvisionnements et les 
mesures d’économie en eau. Avec sa maîtrise 
des techniques de dessalement d’eau de mer 
et d’assainissement associée à une réutilisation 
de l’eau, SUEZ Environnement a signé plusieurs 
contrats importants. Il est devenu l’un des leaders 
du marché de l’eau en l’Australie.

Boire à Melbourne de l’eau dessalée
Les restrictions d’eau et la récupération des eaux 
pluviales se révélant insuffi santes pour assurer un 
approvisionnement régulier, l’État a donc cherché 
des solutions alternatives ne dépendant pas de la 
pluviométrie, compatibles avec ses objectifs à long 
terme de développement durable. La technologie 
du dessalement d’eau de mer a apporté la solution 
à une partie du problème mais il restait la question 
épineuse du coût élevé en énergie pour faire tourner 
les installations. 

Avec la première usine de dessalement d’eau 
de mer, située à Perth, dans l’État d’Australie-
Occidentale, GDF SUEZ a prouvé, dès novembre 
2006, qu’il était possible de couvrir une partie 
importante des besoins en énergie de 

P

L’Australie a soif. Le Nord-Est a souffert d’inondations mais les plus grandes agglomérations 
doivent toujours anticiper une pénurie d’eau endémique. GDF SUEZ, partenaire de longue date 
de l’État australien, l’accompagne dans sa volonté de mieux gérer l’eau par les techniques de dessalement 
et de re-use.

Travailler dans des centrales aussi importantes, 
avec de telles puissances, ou bien sur des 
chantiers de construction avec des équipements 
lourds, souvent dans des endroits reculés et des 
conditions climatiques sévères, peut comporter une 
part de risques. « Dans un tel environnement, nous 
portons une attention sans relâche à la sécurité des 
personnes », explique Stéphane Devos, coordinateur 
Sécurité, Santé et Environnement pour la région 
Moyen-Orient, Turquie et Afrique. « De ce point de 
vue, nos performances sont signifi catives. »

Se former et anticiper pour accroître la sécurité
La santé et la sécurité sont encadrées par des 
procédures internationales extrêmement rigoureuses 
qui prévoient une autorisation de travail (système SAT) 
pour chaque fonction réalisée à l’intérieur des zones 
des centrales. « La formation continue, l’information 
et la vigilance sont les piliers de notre politique Santé 
& Sécurité », poursuit Stéphane Devos. 

« Trois fois par an, nous organisons des exercices 
de sécurité dans chacune des centrales du Groupe 
de la région. »

Stéphane décrit la façon dont les événements 
de mars 2011 à Bahreïn ont conduit le Groupe à 
prendre la décision d’évacuer ses employés et leurs 
familles du Royaume par mesure de précaution. 
« Nos propres procédures d’urgence et les conseils 
d’une société de surveillance des risques nous ont 
permis d’anticiper et de gérer la crise à Bahreïn » 
dit-il. « Une fois que nous avions les indications 
nécessaires que la situation présentait un danger 
réel, nous avons mis en place le plan d’évacuation 
prévu par la procédure de gestion de crise de 
GDF SUEZ. Près de 400 personnes ont été 
évacuées par avion, sans difficulté majeure. 
Quelques collaborateurs sont restés dans le pays 
pour assurer l’exploitation des centrales et la 
poursuite de l’activité. » �Q

20% 
de la population australienne 
est desservie en eau potable 
par Degrémont.

2,3
millions d’habitants et 

42 000
clients commerciaux et 
industriels sont desservis 
par SITA Australie.

Yémen : première 
cargaison de GNL
GDF SUEZ a livré sa 
première cargaison 
de gaz naturel liqué� é 
en provenance de l’usine 
de liquéfaction Yémen LNG, 
située sur la côte est 
du Yémen. Le contrat 
d’approvisionnement porte 
sur 20 ans avec 2,55 millions 
de tonnes de GNL par an.

Démarrage de 
Doha West au Qatar
2010 a vu la mise en 
exploitation pour 10 ans de 
la station de traitement des 
eaux usées avec réutilisation 
à des � ns d’irrigation 
des espaces verts par la 
municipalité et agricoles 
dans la zone. L’usine traite 
60 000 m3 d’eaux usées 
par jour, pour une population 
d’environ 200 000 habitants.

EN BREF

Ouvriers sur le chantier de la centrale Barka 3 à Oman.

Site de l’usine 
de dessalement 
de Melbourne. 

…

…
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ALGÉRIE

Transferts de compétences dans les métiers de l’eau

econde super f ic ie 
du continent africain, 
l ’Algérie fait part ie 
à la fois du mil ieu 

méditerranéen et du milieu 
saharien. La population se 
concentre au nord, le long des 
côtes, dans des villes qui ne 
cessent de grossir. Alger, la 
capitale portuaire, a atteint les 
3,2 millions d’habitants. Depuis 
plusieurs années, l’État cherche 
à valoriser d’autres régions, plus 
éloignées de la mer, dont certains 
plateaux qui souffrent de manque 
d’eau. L’immense sud saharien 
est quasiment désertique, mais 
riche en ressources pétrolières et 
gazières. En 2009, les réserves 
étaient estimées à 4 500 Gm3 de 
gaz et 1 500 Mt de pétrole. La 
croissance de l’Algérie, tirée par 
les revenus des hydrocarbures, 
a atteint 3,5% en 2010. 

Aujourd’hui, une série d’impor-
tants projets d’infrastructures de 

gaz la positionne au cœur de la 
future politique énergétique de 
l’Union Européenne. Ses réserves 
de gaz pourraient en effet aider 
à la diversifi cation des approvi-
sionnements de l’Europe. Aux 
deux gazoducs existants, reliant 
les deux continents, un troisième, 
le Medgaz est opérationnel 
depuis avril 2011. Il a une capa-
cité de 8 milliards de m3 par an. 
GDF SUEZ a participé à l’inves-
tissement à hauteur de 12%.

Transfert de savoir-faire 
dans la gestion de l’eau
À Alger, l’alimentation régulière 
en eau potable a longtemps 
posé problème. En 2006, les 
autorités ont confié à SUEZ 
Environnement, la mission 
de les accompagner pour 
améliorer la situation et atteindre 
les standards techniques 
internationaux sur les métiers 
de l’eau et de l’assainissement. 
Le contrat est donc très axé sur 

le transfert des savoir-faire lié à 
ces métiers. La société SEAAL a 
été créée pour encadrer le projet 
avec un modèle contractuel 
original alliant le maintien d’un 
statut public de l’eau et de 
l’assainissement, et le savoir-
faire de l’expertise d’un grand 
groupe. 

En 2010, 97% des actions 
engagées sont en ligne ou 
en avance sur la feuille de 
route grâce notamment à une 
collaboration très constructive 
avec l’ensemble des parties 
prenantes, dont la Direction 
de l’Hydraulique de la Wilaya. 
L’alimentation en eau 24 heures 
sur 24 est passée de 8% en 
2006 à 100% en avril 2010, le 
traitement des eaux usées, de 
6% en 2006 à 53% en 2011, 
grâce notamment à la remise en 
service de la station de Baraki 
et à la réalisation de nouveaux 
collecteurs. Conséquence 

S

L’Algérie est le premier partenaire commercial de la France en Afrique. Le pays a besoin 
des savoir-faire pour mieux gérer la ressource en eau et d’investissements pour développer sa production 
de gaz. Autant de sources de croissance pour GDF SUEZ. 

l’installation par des sources renouvelables, éolien 
et solaire. L’usine, construite et aujourd’hui exploitée 
par Degrémont, filiale de SUEZ Environnement, 
produit aujourd’hui 130 000 m3 d’eau par jour. 
C’était la plus importante unité de dessalement de 
l’hémisphère Sud. C’était, car bientôt, l’usine de 
Melbourne la dépassera en termes de capacité, avec 
450 000 m3 d’eau par jour, qui pourra être portée 
à 600 000 m3. 

Après l’Australie-Occidentale (Perth), c’est l’état de 
Victoria qui fait confi ance à Degrémont pour son usine 
de dessalement qui assurera un tiers des besoins 
en eau de Melbourne dès 2012. Pour ce contrat 
qui représente un chiffre d’affaires de 1,2 milliard 
d’euros sur 30 ans, SUEZ Environnement via sa 
fi liale Degrémont, spécialiste du traitement de l’eau, 
Thiess entreprise de construction et de services et 
Macquarie Group, fournisseur de services fi nanciers, 
se sont associés en créant le Consortium AquaSure. 

Un dessalement, source d’innovations
Pour Michel Ulrich, directeur du projet, celui-ci est 
très innovant pour plusieurs raisons. « Ce partenariat 
public-privé, le plus important au monde dans le 
secteur du dessalement, s’intègre dans la politique 
de l’eau de l’état de Victoria. Celle-ci encourage 
l’innovation, par exemple en prenant en compte la 
répartition des risques entre le public et le privé, 
innovation encore dans la conception du système 
ou sa souplesse opérationnelle. Ce choix assure le 
meilleur rapport qualité/prix aux consommateurs 
et permet aussi au grand public de participer au 
fi nancement via des fonds d’investissement. » 

Autre particularité, la stabilité contractuelle du tarif 
de l’eau dessalée et de ses coûts de production, 
uniquement subordonnée à l’inflation. Côté 
technologie, l’usine sera une formidable machine à 
convertir l’eau de mer en eau douce par le procédé 
de l’osmose inverse. Cette technologie déjà utilisée à 
Perth est basée sur l’utilisation de fi nes membranes 
qui fi ltrent le sel et les impuretés d’une eau de mer 
alimentée sous pression. 

Une ceinture « verte » autour de l’installation
Les grands enjeux de ce projet sont également liés 
à la protection de l’environnement, une démarche 
essentielle pour GDF SUEZ et l’État de Victoria. 

« L’électricité consommée par l’usine sera à 100% 
renouvelable », poursuit Michel Ulrich. « L’énergie 
proviendra d’un nouveau parc éolien de 350 MW. 
L’usine de dessalement située dans une zone 
préservée, sera intégrée au paysage par des dunes 
reconstituées, des toits couverts de végétaux et 
l’enterrement d’un câble électrique à haute tension 
sur 85 km. »  

Yvonne Von Hartel, architecte du projet, démontre 
les nombreux avantages des matériaux et techniques 
« durables » utilisés : « Le site est positionné sur des 
terres agricoles actuellement dégradées. La majorité 
du terrain sera réhabilité puis ouvert au public. Les 
mesures d’économie d’énergie, la sélection des 
matériaux de construction et les emplacements ont 
un impact signifi catif en matière de développement 
durable, du fait de la taille de l’usine. L’eau de 
ruissellement sera ainsi récupérée pour l’arrosage 
des plantes des espaces verts. » 

Différents modèles pour 
des partenariats public-privé
Dans sa recherche de solutions pour économiser la 
ressource, l’État australien explore d’autres solutions 
que le dessalement. Recycler l’eau assainie et traitée, 
pour des utilisations agricoles et industrielles, voire 
domestiques en est une. Aujourd’hui, il souhaite 
développer ces technologies de re-use, un autre 
savoir-faire de SUEZ Environnement. 

En février 2011, le gouvernement de l’État de 
l’Australie-Méridionale lui a attribué le contrat 
d’Adelaïde, en partenariat avec Transfi eld Services. 
Ce contrat concerne la gestion des services d’eau 
et d’assainissement des 1,1 million d’habitants de 
la ville d’Adelaïde, cinquième ville du pays, et ses 
environs. La forme du partenariat public-privé, là 
encore choisie, offre au client et à l’opérateur un 
partage équilibré des risques et des bénéfices. 
SUEZ Environnement, Degrémont et Transfield 
Services gèreront l’intégralité du cycle de l’eau, 
avec l’exploitation et la maintenance de six usines 
de traitement d’eau, six stations d’épuration, 
16 000 km de réseaux ainsi que les systèmes de 
réutilisation des eaux. �Q

Position renforcée sur 
le marché des déchets
SUEZ Environnement, 
via sa � liale australienne 
SITA Australia, a fait 
l’acquisition en janvier 2011 
de WSN Environnemental 
Solutions, services de 
gestion des déchets du 
gouvernement de New South 
Wales dans l’état de Sydney. 
L’Australie est l’une des 
trois régions prioritaires de 
SUEZ Environnement, à côté 
de la Chine et des États-Unis. 
Actuellement, elle occupe 
la troisième position 
sur le marché australien 
des déchets.

Une présence accrue avec International Power

Présent en Australie depuis 1996, International Power a développé un parc énergétique diversifi é, 
incluant charbon, gaz, cogénération et énergies renouvelables. Avec huit sites, dans les États de 
Victoria, d’Australie-Méridionale et d’Australie-Occidentale, et une capacité installée de plus de 
3 700 MW, le Groupe fournit 12% de l’énergie consommée sur le marché national. Il possède 
notamment les centrales à charbon d’Hazelwood, d’une capacité de 1 600 MW, et de Loy Yang B, 
d’une capacité de 1 026 MW. Le parc comprend également la centrale de Pelican, à cycle combiné 
gaz, le générateur Synergen, utilisé en période de forte hausse des prix de l’énergie, le parc éolien 
de Canunda, capable de produire 46 MW d’électricité, et la centrale à cogénération de Kwinana, qui, 
avec une capacité de 118 MW, fournit 6% des besoins en électricité de l’État d’Australie-Occidentale. 
Enfi n, International Power possède Simple Energy, le premier distributeur d’électricité du pays, 
qui compte plus de 300 000 clients, particuliers et entreprises.

Projet Bonaparte 
en mer de Timor
L’investissement de 
200 millions d’euros dans 
le projet intégré Bonaparte 
LNG s’inscrit dans les 
objectifs de GDF SUEZ 
de développement dans 
la zone Paci� que. Le projet 
prévoit l’exploitation de trois 
gisements de gaz offshore 
en mer de Timor et une usine 
de liquéfaction � ottante 
de 2 millions de tonnes de 
GNL. Bonaparte permettra 
au Groupe d’augmenter 
ses réserves de gaz naturel 
de 20%.

13% 
du gaz acheté à long 
terme par GDF SUEZ 
provient d’Algérie

45
installations de gestion 
et de traitement d’eau 
gérées

EN BREF

Station de traitement d’eau potable de Boudouaou à Alger.

…

…
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RÉGIONS / ALGÉRIE

Le démarrage du site gazier de Touat

Durant ces dernières années, GDF SUEZ a considérablement diversifi é les zones où il est actif 
dans la prospection et la production de gaz. Présent depuis 2002 en tant qu’opérateur sur le 
site de Touat, dans le sud saharien, le Groupe a reçu en 2009 l’autorisation d’exploitation d’une 
durée de 30 ans. La première implantation locale à Adrar, à proximité de Touat, s’est faite en 2010. 
En 2011 démarre la campagne de forage, puis 2012 et 2013 seront consacrées à la construction 
des installations de production, de la base-vie associée et du siège à Adrar pour un démarrage de 
la production en 2014. La livraison annuelle est estimée à 4,5 milliards de m3. L’implantation d’Adrar 
contribuera à renforcer les relations avec les autorités locales et avec Sonatrach, le partenaire 
algérien au sein du Groupe TouatGaz. 

directe, 59 plages sont ouvertes à la baignade 
contre 39 au début du contrat, pour le plus grand 
bonheur des Algérois. 

La formation accompagnée, la clé du succès
La collaboration très étroite et effi cace entre SEEAL 
et la Direction de l’hydraulique de la Wilaya a permis 
ces succès. « Le transfert des savoir-faire », explique 
Fatma Zohra Louhab, directrice de l’unité d’Alger 
Ouest Assainissement au sein de SEAAL, « repose 
sur la méthodologie WIKTI™ développée par 
SUEZ Environnement. Les grandes étapes ont 
consisté d’abord à nommer un référent par métier, 
il y en a 43 au total. Avec les experts du Groupe, 
ces référents élaborent les plans d’action et 
évaluent les compétences à acquérir. » 

Elles sont nombreuses et passent par la 
formation de formateurs qui à leur tour, aident 
les collaborateurs dans leur apprentissage. 
« Nous sommes formés sur le plan technique et 
managérial, de manière cohérente sur l’ensemble 
des composantes métiers de l’entreprise, » précise 
Fatma Zohra Louhab. WIKTI™ formalise un partage 
des bonnes pratiques jusqu’à leur évaluation. « Elles 
sont trimestrielles, avec des critères notés et les 
marges de progrès à réaliser. Tout est très jalonné 
et peu à peu, nous nous approprions ces métiers, 
avec l’objectif d’atteindre les standards techniques 
les plus élevés possibles ».

Un projet d’envergure pour les Hauts Plateaux 
La maîtrise des ressources en eau est vitale pour 
le développement des villes situées entre la bande 
littorale et le Sahara, dans la région des Hauts 
Plateaux, d’autant qu’à moyen terme les nappes 
superfi cielles seront insuffi santes. Les ressources 
les plus importantes se situent au pied de l’Atlas 
algérien, dans la nappe de l’Albien.

Afi n de favoriser le développement économique 
des Hauts Plateaux algériens, SAFEGE, une fi liale 
de SUEZ Environnement, étudie les conditions de 
réalisation d’un important projet de valorisation des 
eaux du Sahara septentrional. Ce projet permettra 
le transfert d’eau en adduction sur plus de 500 km 
à partir du point le plus haut de l’Atlas. Au total, le 
projet comprend 800 km de réseau à poser, des 
forages de 1 000 m de profondeur dans la nappe 
de l’Albien et des refoulements sur près de 600 m 
de dénivelé. Le débit de cette installation atteindra 
3,8 m3 d’eau par seconde. 

Pour établir les avant-projets sommaires et 
détaillés ainsi que tous les dossiers d’appel d’offres 
correspondants d’ici à fi n 2011, SAFEGE a mobilisé 
ses experts en France et ses équipes en Algérie. 
Tous les métiers de SAFEGE sont concernés : 
hydrogéologie, géophysique, chimie et traitement 
de l’eau, hydraulique, experts en pompage et en 
génie-civil. �Q

Apporter l’eau 
à Alger et Oran 
Le contrat passé en 2007 
entre Agbar, � liale de 
SUEZ Environnement, et les 
autorités algériennes, portant 
sur la gestion du service 
d’eau et d’assainissement 
des 1,5 million d’habitants 
de la ville d’Oran se poursuit 
dans de bonnes conditions. 
Ce contrat de management 
s’inscrit dans la lignée de 
celui d’Alger, avec transfert 
de compétences et formation 
des équipes locales, 
ce qui permet des synergies 
entre les deux projets. 
Ce contrat a fait l’objet 
d’un audit favorable 
et SUEZ Environnement 
a le souhait de prolonger 
ce partenariat.

EN BREF
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Ce document a été réalisé par un imprimeur éco-responsable sur du papier fabriqué à partir de bois issu de forêts gérées durabl ement.

Le Rapport d’activité 2010 de GDF SUEZ est paru à l’occasion de l’Assemblée Générale des Actionnaires qui s’est tenue à Paris 
le 2 mai 2011. Il est disponible sur le site Internet de GDF SUEZ (gdfsuez.com) où l’ensemble des publications du Groupe peuven t 
être consultées et téléchargées.

Sauf mention contraire, l’ensemble des chiffres sont indiqués au 31 décembre 2010. Ils tiennent compte de 100% des capacités 
des actifs détenus par GDF SUEZ quel que soit le taux réel de détention.

Parution 05/2011.

Le Groupe est présent à Touat, dans le sud saharien, depuis 2002.
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